
[image: Couverture : Jean-Marie Peretti, Ressources humaines (19e édition), Le manuel de référence : 83 000 exemplaires vendus, Vuibert]



[image: Page de titre : Collection Gestion, dirigée par Jean-Pierre Helfer et Jacques Orsoni, Jean-Marie Peretti, ESSEC, Sciences-Po Paris, docteur en sciences de gestion, HDR Professeur à l’ESSEC Business School, titulaire de la chaire ESSEC du changement et de la chaire ESSEC de l’Innovation managériale et de l’excellence opérationnelle Professeur émérite de l’Université de Corse Président d’honneur de l’Institut international d’audit social (IAS) Président d’honneur de l’Association francophone de gestion des ressources humaines (AGRH) Président de l’Académie des Sciences de Management de Paris (ASMP) Rédacteur en chef de la revue Question(s) de management, Jean-Marie Peretti, Ressources humaines (19e édition), Vuibert]



Introduction


La fonction Ressources humaines (FRH) s’est profondément transformée pour répondre aux défis d’un environnement en constante transformation. Le champ de ses missions et ses domaines d’intervention se sont progressivement élargis. Pendant la pandémie 2020-2022, les directions des ressources humaines (DRH) ont joué un rôle clé pour assurer la poursuite de l’activité, accompagner les transformations du travail et contribuer à la résilience de l’organisation. Les DRH ont démontré leur légitimité et leur rôle stratégique. Dans l’environnement FANI actuel (Friable, Anxiogène, Non linéaire, Incompréhensible), la FRH accompagne la transformation du travail et des organisations.

Pour permettre aux organisations de relever des défis toujours renouvelés, la FRH doit se professionnaliser, actualiser ses compétences et les élargir à de nouveaux champs. Elle peut s’appuyer sur les travaux de recherche dans le domaine du management des ressources humaines et sur une offre de qualité d’enseignement en formation initiale et en formation permanente. L’Association francophone de gestion des ressources humaines (AGRH) regroupe, en 2024, plus de 1 000 enseignants-chercheurs francophones d’universités et de grandes écoles de 30 pays, soucieux de développer l’enseignement et la recherche sur des thèmes RH à forts enjeux.

Depuis 1981, date de la parution sous le titre Personnel de la première édition de cet ouvrage, la gestion des ressources humaines (GRH) a acquis une place éminente au sein des disciplines de gestion. La GRH est devenue un domaine fécond de recherche, au service du développement des collaborateurs et des organisations. Cette 19e édition de Ressources humaines reflète la transformation continue de la FRH pour accompagner les transformations des organisations dans un contexte volatil, incertain, complexe et ambigu (VICA), remettre l’humain au cœur des stratégies des organisations et construire un nouveau contrat social, et accroître l’attractivité avec une proposition de valeur aux employés (EVP) pertinente. La FRH élargit son champ d’action à toutes les dimensions de la responsabilité sociale, sociétale et environnementale de l’organisation. Elle souhaite concilier performance économique et sociale, rentabilité à court terme et développement durable, qualité de l’expérience client et qualité de l’expérience collaborateur. La FRH pilote également la performance extra-financière et veille à améliorer l’impact global positif de l’organisation dans toutes ses dimensions.

La FRH évolue pour jouer un rôle croissant dans la conduite du changement et la transformation des organisations, en veillant au bien-être des salariés, au développement des talents et à la compétitivité durable de l’entreprise. Le renouvellement des compétences des DRH et des professionnels RH garantit l’agilité et l’innovation nécessaires pour relever les défis du travail et de l’organisation hybride présentiel-distanciel au service de la raison d’être de l’organisation. Les professionnels RH doivent être des serial learners, et contribuer à créer et faire vivre un écosystème d’apprenance dans l’organisation.

Destiné aux étudiants en formation initiale et continue des grandes écoles et des universités, aux cadres, aux dirigeants, aux consultants, aux instances représentatives du personnel et à toutes les parties prenantes concernées par le management des ressources humaines et la transformation des organisations, cet ouvrage se veut suffisamment généraliste pour exposer l’intégralité du champ d’étude, tout en étant assez détaillé pour ouvrir la voie aux spécialisations.

Il est composé de quatre parties :

• La première partie, « La fonction Ressources humaines », structurée en quatre chapitres, permet de préciser les enjeux passés, actuels et futurs du management des RH.

• La deuxième partie, « L’emploi », présente l’ensemble des facettes de la gestion des emplois, des compétences et des parcours professionnels, à travers cinq chapitres.

• La troisième partie, « Les rémunérations », présente en cinq chapitres les politiques de rémunération, leurs différentes composantes et leur dimension stratégique.

• La quatrième partie, « Le développement humain, social et sociétal », est consacrée aux grands domaines du développement humain et social de l’organisation, à travers sept chapitres : la formation et le développement des compétences ; la sécurité, la santé, le bien-être, la qualité de vie et les conditions de travail ; l’organisation et l’aménagement du temps de travail ; le dialogue social et la négociation ; la communication interne ; la politique de responsabilité sociétale et le pilotage de la transformation.
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Première partie

La fonction
Ressources humaines


Lors de la crise sanitaire du début des années 2020, les directions des ressources humaines ont pleinement joué leur rôle de partenaire d’affaires, mettant en œuvre dans l’urgence les mesures pour faire face à la pandémie de Covid-19 et assurer dans les meilleures conditions la continuité de l’activité de l’organisation et sa survie1. Le rôle de la fonction RH est apparu essentiel pendant la crise sanitaire et les années suivantes2. Avec le développement accéléré du travail hybride, la fonction RH a été confrontée à de nouveaux défis managériaux3. Elle doit :

– redéfinir et mettre en œuvre un nouveau contrat social entre les salariés et leur entreprise, en intégrant les changements organisationnels induits par la crise sanitaire4 ;

– accompagner la conduite du changement et réussir la transformation de l’entreprise en renforçant durablement la résilience organisationnelle5 ;

– contribuer au développement durable et renforcer l’impact positif de l’entreprise6 ;

– innover et impulser les nécessaires innovations managériales et l’adoption de pratiques managériales adaptées au nouveau contexte7.

Cette première partie est structurée en quatre chapitres :

– Le chapitre 1 présente le développement de la fonction RH pour s’adapter aux évolutions du contexte et des attentes de ses clients internes et externes et de l’ensemble des parties prenantes. Le développement de la fonction RH doit aussi permettre à l’organisation de répondre aux défis actuels dans un contexte de plus en plus Volatil, Incertain, Complexe et Ambigu (VICA)8. Cela impose une agilité pour concilier performance économique et développement humain et social, pour intégrer une meilleure performance extra-financière et pour développer un impact sociétal positif.

– Le chapitre 2 est consacré aux principales missions de la fonction RH et à leur traduction en termes d’activités. L’extension du champ d’action de la fonction s’est accélérée ces dernières années et la DRH a acquis une légitimité stratégique.

– Le chapitre 3 aborde l’organisation opérationnelle et la transformation numérique de la fonction. Il présente le système d’information RH (SIRH), les partenaires de la FRH et les acteurs de la fonction.

– Le chapitre 4 présente l’audit social et l’audit de RSE (responsabilité sociale de l’entreprise). Il s’agit d’un outil essentiel pour les DRH et les organisations dans un environnement complexe, où les risques sont nombreux et où des pressions croissantes s’exercent pour que l’entreprise soit performante dans les dimensions sociales, sociétales et environnementales, ainsi qu’en matière de performance extra-financière, et qu’elle en rende compte dans sa déclaration de performance extra-financière (DPEF) selon les nouvelles normes et obligations de reporting extra-financier de la directive européenne Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD) à partir de janvier 2024.






Chapitre 1

Le développement de la GRH


Au sommaire de ce chapitre :

I. De la gestion du personnel à la fonction Ressources humaines

II. L’adaptation de la GRH aux évolutions du contexte

III. Les perspectives RH pour 2030





La qualité du management des ressources humaines (MRH) est un facteur clé de succès essentiel face aux défis économiques, technologiques, sociaux, environnementaux et sociétaux. Les dirigeants constatent que l’engagement optimal de salariés compétents donne à l’entreprise un avantage compétitif déterminant dans un contexte en mutation. Cette conviction s’est forgée progressivement, contribuant à la transformation de la fonction Personnel en fonction Ressources humaines et en DECT (direction de l’expérience collaborateur et de la transformation) (section I), et à la prise en compte des enjeux mouvants du contexte avec une approche contingentielle (section II). Les crises ont fait ressortir l’importance stratégique de la fonction RH. Avec la révolution numérique, l’intelligence artificielle et le développement du travail hybride, la fonction RH est confrontée à de nouveaux défis (section III). Face aux attentes des parties prenantes, la DRH devient direction des ressources humaines et du développement durable (DRHDD). Le DRH, partenaire d’affaires du début des années 2000, devient human and business partner (HBP), garant d’une « expérience collaborateur » de qualité, et DECT (directeur de l’expérience collaborateur et de la transformation).


I. De la gestion du personnel à la fonction Ressources humaines


L’importance accordée par les entreprises au management des ressources humaines est relativement récente. La fonction Personnel a émergé dans la première moitié du XXe siècle, s’est professionnalisée dans la seconde moitié, pour devenir fonction Ressources humaines dans les années 1980 et être progressivement reconnue comme une fonction stratégique.

Jean Fombonne, dans son remarquable historique de la fonction Personnel9, a distingué trois grandes périodes :

– l’émergence de la fonction (1850-1944) ;

– les Trente Glorieuses (1945 à 1974) ;

– la professionnalisation de la fonction RH (1975-2000).

Dans les années 2000, la fonction a poursuivi son évolution avec la transformation du DRH, partenaire d’affaires, champion du changement et garant de l’expérience collaborateur et du développement durable.


A. L’émergence de la fonction (1850-1944)

Avant 1914, la fonction n’existe guère et les témoignages sont rares. La première référence littéraire au Chef du Personnel (avec majuscule dans le texte) se trouve chez Balzac dans Les Employés (1836). À travers quelques romans, il est possible de découvrir des exemples de pratiques de gestion des ressources humaines. Victor Hugo (Les Misérables), la comtesse de Ségur (La Fortune de Gaspard), Hector Malot (En famille), Émile Zola (Au bonheur des dames) parmi d’autres ont décrit des pratiques d’embauche, de licenciement, de formation, de promotion, d’œuvres sociales10.

Pendant cette période, la réglementation sociale se développe avec des textes sur l’emploi des enfants (1841), le contrat d’apprentissage (1855), le travail des femmes et des enfants (1874 et 1891), le droit syndical (1884), l’inspection du travail (1874 et 1892), les accidents du travail (1898), la durée du travail (1900 et 1905), le conseil des prud’hommes (1905), le repos dominical (1906), la création du ministère du Travail (1906), les retraites ouvrières et paysannes (1910), l’hygiène et la sécurité (1913).

Les patrons se font urbanistes pour construire des cités pour loger leur main-d’œuvre française et étrangère, leurs contremaîtres et leurs ingénieurs, épiciers à proximité des logements pour proposer des denrées alimentaires de première nécessité, vendues moins cher que dans les commerces voisins. Ils interviennent dans le domaine culturel (création d’écoles, de sociétés de sports, de musique…) et dans celui de l’action sociale (création de maternités, pouponnières, hôpitaux, services médicaux gratuits pour les ouvriers et leurs familles), tout en organisant la protection sociale11.

Après 1919, le développement des lois sociales – la négociation collective (1919), la journée de 8 heures (1919), la loi Astier sur l’enseignement professionnel (1919), la taxe d’apprentissage (1925), les assurances sociales (1928, 1930) –, le renforcement des syndicats et les nouveaux besoins de gestion du personnel (formation, recrutement, apprentissage) suscitent l’apparition d’un service du personnel. Les politiques d’œuvres sociales se poursuivent et s’institutionnalisent à travers des services sociaux.

La victoire du Front populaire en 1936 entraîne une vague de grèves, un renforcement syndical, un développement de la législation (création des délégués ouvriers, des congés payés et de la semaine de 40 heures, loi sur les conventions collectives) et un renouvellement de la réflexion patronale (création en 1938 du Centre des jeunes patrons, devenu depuis Centre des jeunes dirigeants [CJD]). La secousse sociale de 1936 fait prendre conscience de la nécessité de la fonction. Ainsi, Peugeot crée en 1936 sa direction du personnel et des relations syndicales.




B. Les Trente Glorieuses (1945-1974)

Cette période de croissance, appelée les « Trente Glorieuses » par Jean Fourastié, est caractérisée par une application systématique des principes d’organisation scientifique du travail (OST), par l’innovation dans les matières et les produits, par la hausse du pouvoir d’achat, du niveau de vie et de la consommation, et par le plein-emploi.

La croissance de l’après-guerre entraîne une pénurie de main-d’œuvre. L’industrie puise largement dans les campagnes (1945-1960), parmi la population féminine (1950-1970) et les travailleurs immigrés (1955-1970). Ces nouveaux salariés acceptent des horaires élevés, des contraintes et des nuisances financièrement compensées pour un accès plus rapide au confort. Le partage des fruits de la croissance à travers des gains de pouvoir d’achat est une revendication essentielle de cette période. Les entreprises développent des mécanismes de fidélisation (prime d’ancienneté, avantages sociaux...).

La réglementation se renforce avec la création du comité d’entreprise (1945), de la Sécurité sociale (1945), des délégués du personnel (1946), la liberté de négocier les salaires et le SMIG (1950), la troisième semaine de congés payés (1956), la création des ASSEDIC (1958), l’ordonnance sur l’intéressement (1959)…


1. L’impact des recherches en management

Sur le plan des idées, les travaux d’Elton Mayo diffusés en France à la fin des années 1940 sont le point de départ de nombreuses transformations des conditions matérielles de travail. Les machines et les murs abandonnent le gris pour prendre des couleurs. L’école des « Relations humaines » développe son influence.

D’autres recherches ont un impact important sur les pratiques managériales, notamment celles de Likert sur les quatre styles de commandement (autoritaire, paternaliste, consultatif et participatif). Argyris analyse les conceptions implicites de ceux qui ont un style de commandement directif et contraignant et les met en contradiction avec les modifications observées lors du développement psychologique des individus. Douglas McGregor formule la théorie X, conception pessimiste du travailleur moyen qui ne s’intéresse pas à son travail, et la théorie Y, fondée sur l’automotivation des individus12. Les travaux de Maslow sur la hiérarchie des besoins et d’Herzberg sur la satisfaction au travail ont également une forte influence. Le chef du personnel devient ainsi directeur des relations humaines.




2. L’évolution du contexte

Avec l’arrivée des « baby-boomers » sur le marché du travail dans les années 1960, le développement du cadre réglementaire, ainsi que les projets de réforme de l’entreprise et de prise en compte de la responsabilité sociale dans les années 1970, la fonction Personnel s’adapte.

La génération nombreuse des baby-boomers nés après la guerre arrive sur le marché du travail. La hausse progressive du niveau d’instruction, avec l’allongement de la scolarité, élève le niveau moyen des qualifications. Ayant bénéficié d’un meilleur niveau de confort, leurs aspirations divergent de celles des générations précédentes. Les attentes à l’égard du travail se transforment. Le travailleur met en avant de nouvelles exigences. Les priorités données évoluent. Les événements de 1968 en France s’inscrivent dans le contexte international de montée de la contestation à l’égard des entreprises.

Le cadre réglementaire s’enrichit avec des textes sur la formation (1968, 1971), la participation financière aux résultats de l’entreprise (1967), la section syndicale dans l’entreprise (1968), la quatrième semaine de congés payés (1969), la création du smic (1970), la négociation collective (1971), l’égalité de rémunération hommes-femmes (1972), l’amélioration des conditions de travail (1973), les licenciements (1973 et 1975). Ces textes prolongent le « droit généreux de l’après-guerre ». Des accords interprofessionnels complètent le cadre réglementaire.




3. Le renforcement de la fonction Personnel

En 1947, des directeurs de personnel créent l’Association nationale des directeurs et chefs de personnel (ANDCP), aujourd’hui Association nationale des directeurs des ressources humaines (ANDRH). Des associations analogues voient le jour en Europe. Raymond Vatier, fondateur de l’Association européenne des directeurs du personnel (AEDP), fait revivre ces années d’affirmation et de consolidation de la fonction dans L’Aventure d’un gamin des Trente Glorieuses13. Le titre donné au responsable de la fonction est généralement « directeur du personnel ». Jean Fombonne constate la montée de la fonction : elle s’organise dans un nombre croissant d’entreprises, son champ d’action s’élargit, elle obtient le statut d’une direction et ses titulaires ont un niveau de formation plus élevé14.

Après le mouvement social de Mai 1968, les entreprises ressentent le besoin de sonder le climat social et lancent des enquêtes internes. Elles développent une gestion prévisionnelle des effectifs. Elles s’ouvrent aux profils de gestionnaires et adoptent des outils de pilotage et des indicateurs pour leurs tableaux de bord sociaux. Au début des années 1970, les entreprises développent des services « formation » en recrutant de nouveaux profils, afin de mettre en œuvre le plan de formation. Elles recrutent également des ergonomes pour répondre à la demande d’une meilleure qualité de vie au travail et d’amélioration des conditions de travail.

À cette époque, les entreprises commencent à « s’éveiller à la responsabilité sociale15 ». Jean-Marie Peretti et Jean-Louis Roy s’interrogent : « Faut-il des sociétés à responsabilité illimitée16 ? »

En 1974, le prix du pétrole est multiplié par cinq. La France entre dans des années de crise et la fonction RH est confrontée à de nouveaux défis.






C. La professionnalisation de la fonction (1975-2000)


1. Le contexte

Dans les premières années de crise, les mesures d’âge mettent en préretraite un grand nombre de quinquagénaires et le taux d’activité des 55-65 ans devient l’un des plus bas du monde développé. Le chômage progresse et les premières « mesures pour l’emploi » apparaissent. Les entreprises confrontées aux règles récentes sur les licenciements (1973 et 1975) développent une recherche de la flexibilité à travers l’intérim et le contrat à durée déterminée. L’entreprise devient duale, avec un noyau dur privilégié et une population précaire défavorisée sur tous les plans.

L’obligation de présenter un « bilan social » dès 1978 amène les entreprises à moderniser leur système d’information des ressources humaines (SIRH) et à développer la métrique RH, les indicateurs et les tableaux de bord RH. Elle stimule également l’informatisation de la fonction.

Le Code du travail s’enrichit tout au long de la période. Les textes de 1982 (lois Auroux) modifient la gestion de l’emploi et des temps. Le dialogue social intègre les « nouveaux droits des travailleurs ». De nouveaux textes sur la formation (bilan de compétences, co-investissement), le recrutement, le temps partiel, le compte épargne-temps, l’aménagement du temps de travail, l’insertion professionnelle et l’apprentissage, la protection sociale, la participation et l’épargne salariale sont adoptés. La fonction Personnel doit adapter ses pratiques à ces changements réglementaires rapides, ainsi qu’aux effets des mutations technologiques, d’un ralentissement de la croissance et d’une concurrence internationale accrue.

 

Les conséquences des mutations technologiques en matière d’emploi sont considérables et, pour maintenir l’adéquation qualitative et quantitative de l’emploi, la logique de compétence remplace la logique de poste.

Le ralentissement de la croissance fragilise le dialogue social. La croissance permettait de concilier gains de productivité et plein-emploi, élévation du niveau de vie et maintien des marges. Son ralentissement impose une gestion serrée, réduit les perspectives de carrière, met à mal l’ascenseur social et déséquilibre les pyramides des âges.

Pour maintenir sa compétitivité dans un contexte difficile, l’entreprise doit s’adapter très rapidement à des variations de large amplitude, en privilégiant la recherche de la souplesse au détriment du collectif de travail.

La concurrence internationale renforce cette difficulté et le spectre de la délocalisation est omniprésent. La chasse aux coûts cachés, l’accroissement de la productivité, l’utilisation optimale des équipements par un aménagement des temps, ainsi que la recherche de la flexibilité deviennent impératifs.

La demande de bien-être et de sécurité au travail se renforce. Les salariés souhaitent un nouvel équilibre entre vie personnelle et vie professionnelle, et être davantage maîtres de leur temps. La création, en 1993, du compte épargne-temps (CET) répond à cette attente.

Les modes managériales se succèdent avec, par exemple, l’enrichissement des tâches (1975-1980), les cercles de qualité (1980-1985), le projet d’entreprise et la qualité totale (1985-1990) ou encore l’empowerment (1990-1995). Elles favorisent l’innovation managériale et l’évolution des pratiques de GRH. La mode crée des attentes17.




2. De la fonction Personnel à la fonction Ressources humaines et à son partage

Le changement d’appellation traduit un changement de perspective. La conception traditionnelle du personnel, perçue comme une source de coûts qu’il faut minimiser, laisse place à la conception d’un capital humain, considéré comme une ressource qu’il faut développer et mobiliser.

Dans les années 1990, les DRH prennent le parti d’une décentralisation des missions opérationnelles de la fonction dans le cadre d’un partage où les responsables opérationnels deviennent « tous DRH18 ». Un partage équilibré de la fonction Personnel entre opérationnels et fonctionnels s’accompagne d’un rôle stratégique accru pour le DRH. Cette évolution s’inscrit dans le cadre d’une approche client-fournisseur où la fonction RH est confrontée aux attentes des divers clients internes. Pour être reconnue performante, la DRH doit contribuer à la création de valeur et à la satisfaction de ses clients internes. Le RH est invité à devenir « partenaire d’affaires ».






D. Du RH « partenaire d’affaires » au RH responsable de l’expérience collaborateur

Dans les années 2000, le modèle human resources business partner (HRBP) a souvent été adopté pour l’organisation de la fonction RH.

Le « partenaire d’affaires » est responsable RH pour les salariés d’une entité : il anticipe et conseille les dirigeants et les managers sur les solutions RH en réponse aux enjeux du business. L’accent mis sur l’ajustement des ressources et des compétences aux besoins de l’entité le fait parfois apparaître comme l’homme des réductions d’effectifs et non comme celui du développement des salariés et de leur engagement. Le souci de compression des coûts a conduit aussi à réduire le nombre des cadres RH, et donc à accroître celui des salariés que chaque responsable des ressources humaines (RRH) doit accompagner, contribuant à dégrader l’image de la fonction RH de proximité.

Le modèle « HRBP » a montré ses limites avec l’accroissement des risques psychosociaux dans un contexte de changements rapides, ce qui a conduit à revaloriser le RH de proximité et l’accompagnement des salariés.

Dans les années 2010, l’accent est mis sur la proximité avec les salariés, facteur d’efficacité. La revalorisation de la fonction RH de proximité doit permettre de répondre aux attentes toujours plus fortes de bien-être, d’équité et de reconnaissance des salariés, et de mettre en œuvre une stratégie RH centrée sur les personnes et le développement de leurs talents. Le binôme « manager de proximité-RH de proximité » devient le fondement d’une politique replaçant l’humain au cœur du projet de l’entreprise.

L’importance reconnue du capital humain dans la recherche de la compétitivité valorise le rôle du DRH, à la fois partenaire d’affaires et partenaire humain. Le DRH devient H&BP (human and business partner), partenaire des salariés et du business. Il veille à la symétrie des attentions à l’égard des clients et des salariés.

Les entreprises ressentent la nécessité d’impliquer très tôt les RH dans les projets de changement, afin notamment de réduire les risques psychosociaux (RPS) que ces derniers peuvent engendrer grâce à un soutien organisationnel approprié.


Exemple : Le SOP (soutien organisationnel perçu)

Le SOP (soutien organisationnel perçu) permet d’élever le niveau de confiance et d’engagement des salariés. Pendant la pandémie 2020-2022, la FRH a été particulièrement sollicitée pour l’accompagnement des managers et de l’ensemble des responsables opérationnels, souvent déstabilisés par la transformation brutale d’exercice de leurs responsabilités dans le cadre du télétravail et des manières nouvelles de travailler dans un environnement de travail flexible et virtuel (aussi appelées new ways of working, NWOW).




En vue d’améliorer l’expérience collaborateur, la FRH crée des outils modernes, des environnements de travail plus flexibles et innove pour répondre aux attentes de développement des collaborateurs. Pour ce faire, elle met en place des outils ouverts à tous pour gérer les formalités administratives, postuler en interne à des emplois, bénéficier d’un accès intuitif et rapide à l’information et à la formation, favoriser le travail collaboratif et le travail à distance.

Le DRH devient DECT, directeur de l’expérience collaborateur et de la transformation, avec pour mission de réussir la transformation de l’organisation, en veillant à améliorer la qualité de l’expérience collaborateur.






II. L’adaptation de la GRH aux évolutions du contexte

Il n’y a de bonnes pratiques qu’adaptées au contexte et aux défis à relever. L’approche contingente de la GRH repose sur l’identification des défis à relever, actuels et futurs, et des logiques de réponse à intégrer dans les politiques et pratiques RH.


A. L’approche contingente de la GRH

La théorie de la contingence, énoncée par Lawrence et Lorsch19, conduit à prendre en compte tous les facteurs de contingence ayant une influence sur l’évolution de la GRH. Divers modèles de contingence appliqués à la GRH ont été construits ou adaptés pour des entreprises de différentes tailles, secteurs ou pays.

Le modèle ci-dessous permet d’identifier la relation défis → logiques → politiques et pratiques.

Figure 1.1. Le modèle contingentiel de la GRH
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B. Les défis

Pour définir des politiques et pratiques RH adaptées au contexte, il faut identifier les principaux défis et leurs conséquences en matière de RH.


1. L’impact des mutations technologiques sur l’emploi et les compétences

L’impact des mutations technologiques sur le contenu du travail et les compétences requises nécessite le renouvellement des pratiques RH. L’accélération des mutations entraîne une obsolescence toujours plus rapide des qualifications. Les DRH doivent assurer une veille technologique et anticiper les conséquences de l’introduction des nouvelles technologies sur les emplois et les parcours professionnels, en veillant à l’acquisition et au développement des compétences nécessaires pour maîtriser les innovations technologiques.

Les mutations technologiques remettent en cause l’équilibre effectifs-emplois. À un moment donné, l’entreprise peut avoir des effectifs excédentaires (+), convenables (=) ou déficitaires (–) pour son niveau d’activité, et le niveau de qualification du personnel peut être jugé insuffisant (–), normal (=) ou plus élevé que nécessaire (+).

Le graphique ci-dessous fait ressortir neuf cas de figure :
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La situation 5 correspond à l’optimum : l’équilibre qualitatif et quantitatif est atteint.

Chaque situation traduisant un déséquilibre est source de risque. Par exemple :

– les situations 1, 2 et 3 présentent des risques de qualité insuffisante, d’insatisfaction des clients et de perte de compétitivité ;

– les situations 1, 4 et 7 (sous-effectif) créent des risques pour la santé du personnel, le respect des délais et de la qualité, ainsi que la perte d’opportunités d’affaires ;

– les situations 7, 8 et 9 (gaspillage de compétences inutilisées) favorisent la démotivation ;

– les situations 3, 6 et 9 font supporter à l’entreprise les surcoûts d’un sureffectif, alourdissent le ratio frais de personnel/valeur ajoutée et mettent en péril la compétitivité de l’entreprise ;

– les situations 1, 3, 7 et 9 cumulent deux types de risques :


	celui lié à l’inadaptation quantitative,


	celui lié à l’inadaptation qualitative.




Or, les mutations technologiques entraînent généralement un glissement sur les deux axes. Le besoin de qualifications nouvelles crée un déficit de qualifications. Les gains de productivité entraînent des sureffectifs. L’entreprise passe de la situation 5 à la situation 3. Pour remonter de 3 à 5, elle doit développer les compétences de ses salariés dans un contexte de diminution des effectifs. Le management par les compétences constitue l’une des réponses au défi technologique.

 

La révolution numérique avec l’intelligence artificielle bouleverse profondément les organisations. Elle remet en cause les business models des entreprises et transforme les métiers. La quasi-totalité des métiers sont concernés en termes de compétences et/ou d’effectif. De nouveaux métiers apparaissent. La FRH contribue à la digitalisation de l’entreprise en générant l’adoption puis l’addiction aux nouveaux outils.




2. Les défis démographiques

La gestion de l’emploi est profondément modifiée par la nouvelle donne démographique et les politiques RH doivent prendre en compte quatre impacts de l’environnement démographique.


a) Le vieillissement de la population active

L’élévation de l’âge médian de la population en France reflète son vieillissement. L’âge médian était de 33,7 ans en 1991, 36,59 en 2001, 39,03 en 2011 et 41,2 en 2023 (42,81 pour les femmes)20.

La population en âge de travailler (16-64 ans) a diminué dans l’Union européenne. Le déclin a commencé en Italie (1999), en Allemagne (2001) et au Danemark (2003). En France métropolitaine, entre 2000 et 2020, la population active a cependant augmenté – passant de 26,846 à 29,346 millions de personnes –, tout comme le taux d’activité des 16-64 ans – passé de 68,7 à 71 %21.

La hausse de la population active est portée par les seniors : leur participation au marché du travail ne cesse de croître. En 20 ans, le taux d’activité de la population active âgée de 50 à 64 ans est ainsi passé de 52,7 à 69,7 % en 2022. Le taux d’activité des 65-69 ans a également augmenté de 2,9 à 10,4 % et à 3 % pour les 70 à 74 ans (0,5 % en 2003).

La modification des pyramides des âges des entreprises entraîne une révision des pratiques RH relatives aux seniors.




b) La participation accrue des femmes au marché du travail

La hausse de la population active est également due à une participation accrue des femmes au marché du travail. Leur taux d’activité a en effet progressé de 6,7 points entre 2000 et 2022, passant de 64 % à 70,7 %. Sur la même période, celui des hommes est resté quasi stable passant de 75,3 % à 76,6 %.

Les politiques et pratiques RH devront garantir des perspectives identiques aux femmes et aux hommes et réduire les risques de discriminations directes ou indirectes.




c) La baisse de la natalité

En 2023, 678 000 enfants sont nés en France, soit 20 % de moins qu’en 2010. L’indicateur conjoncturel de fécondité (ICF) s’établit à 1,68 enfant par femme en 2023, en recul depuis dix ans (2 en 2014). En 2016, la France était le pays le plus fécond de l’Union européenne avec un ICF de 1,93, suivi de l’Irlande, de la Suède et du Royaume-Uni, et le Portugal le pays à la fécondité la plus faible (1,23). Cette baisse aura un impact à terme sur la relève des générations.




d) La diversité croissante des salariés

L’entreprise regroupe de plus en plus de salariés aux valeurs, attentes et aspirations très diverses. La diversité des âges, des anciennetés, des sexes, des formations initiales, des parcours professionnels et des qualifications se traduit par de grandes différences d’attentes vis-à-vis de l’entreprise et de ses politiques sociales. L’expérience vécue par les millennials, ces jeunes devenus adultes dans les années 2000, a forgé leur identité. L’entreprise doit prendre en compte leur soif d’autonomie, de responsabilités et d’épanouissement professionnel immédiat, renforcée par la crise sanitaire. La « segmentation » des politiques de personnel et la personnalisation de nombreux aspects de la vie professionnelle du salarié s’imposent. La gestion de la diversité pour favoriser l’inclusion est devenue une nécessité22.

Les entreprises créent des services dédiés au management de la diversité, de l’équité et de l’inclusion (DEI). Les principaux chantiers concernent l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, les travailleurs en situation de handicap, la gestion des âges et les actions pour les seniors, l’intégration de populations défavorisées et le respect des réglementations sur l’égalité des chances et la non-discrimination23.






3. Les défis sociaux

La définition des pratiques et politiques RH doit tenir compte, également, de trois défis sociaux.


a) La diversité des emplois et des statuts

L’entreprise mobilise les compétences dont elle a besoin selon des formes de plus en plus variées en termes de nature de la relation de travail ainsi que de ses modalités. Cette diversité croissante est présentée au chapitre 5.




b) Le dialogue social

En 2018, la CFDT est devenue, devant la CGT, la première confédération syndicale en France. Depuis les années 1980, on observe une relative atonie conflictuelle. Après une moyenne de 3,5 millions de journées individuelles non travaillées (JINT) dans les années 1970, la moyenne de la décennie 1980 est de 1,2 million et descend en dessous de 500 000 dans les années 1990, à l’exception notable de 1995.

Les années 2000 sont également marquées par une diminution des jours de grève dans le secteur privé. Le nombre de JINT pour 1 000 salariés, après un pic à 318 en 2010, a varié entre 60 et 107 de 2011 à 2018. La très grande majorité des grèves en France sont locales, liées aux problématiques particulières d’une entreprise. Selon la Direction de l’animation, de la recherche, des études et des statistiques (DARES), 1,6 % des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur privé non agricole déclarent avoir connu au moins une grève en 202124.

La vitalité de la négociation collective est forte. En 2022, 114 320 textes conventionnels établis en entreprise ont été signés et enregistrés (97 420 en 2021). En 2022, 45 910 textes sont déposés et enregistrés dans les entreprises de moins de 50 salariés, ce qui représente 50,5 % des textes signés au niveau entreprise25.




c) La responsabilité sociétale élargie et l’impact global positif

Le mouvement pour la prise en compte par l’entreprise de sa responsabilité sociale et sociétale, le développement des investisseurs responsables (IR) et de la notation sociale constituent des pressions nouvelles sur les DRH. En 2010, l’adoption de la norme ISO 26000 a apporté un cadre de référence. La publication, dès 2019, de la déclaration de performance extra-financière (DPEF) par les entreprises de 500 salariés et plus, comportant des informations sociales, sociétales et environnementales détaillées, permet de connaître leurs engagements et leurs réalisations. Depuis 2018, les entreprises doivent avoir un plan de vigilance avec notamment une cartographie des risques destinée à leur identification, leur analyse et leur hiérarchisation et des procédures d’évaluation régulière de la situation des filiales, des sous-traitants ou fournisseurs avec lesquels est entretenue une relation commerciale établie.






4. Les défis réglementaires

Les DRH doivent adapter leurs pratiques aux évolutions réglementaires. Le rythme de production réglementaire ne faiblissant pas, il constitue un défi pour les DRH. Ainsi, la loi du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » modifie profondément le cadre réglementaire de la formation et institue un index d’égalité salariale en vigueur dès 2019. Les innovations réglementaires sont également conventionnelles. D’importants accords nationaux interprofessionnels (ANI) sont signés. Les accords de branche sont également nombreux.

Le principal niveau de négociation devient l’entreprise. La loi travail du 9 août 2016 et les ordonnances de septembre 2017 ont renforcé les possibilités d’accords négociés au sein de l’entreprise. Le centre de gravité du système de relations professionnelles se déplace vers l’entreprise. Ce phénomène est commun aux pays européens. Le développement d’un syndicalisme d’entreprise favorise la recherche d’innovations sociales négociées.




5. Les défis économiques

L’accélération de l’internationalisation de la concurrence s’accompagne de l’accroissement du coût des investissements. L’évolution de l’environnement économique nécessite l’adaptation des pratiques de GRH :

– La concurrence internationale : l’entreprise affronte la concurrence d’entreprises du monde entier et doit veiller à sa compétitivité dans un contexte où les innovations technologiques franchissent les frontières. L’internationalisation des marchés favorise les entreprises qui introduisent la dimension internationale dans leur GRH : recrutement, gestion des carrières, mobilité…

– Le manque de visibilité économique : l’entreprise doit s’adapter à un environnement économique cahoteux et chaotique. L’importance des fluctuations implique flexibilité, souplesse et rapidité de réaction. Le caractère imprévisible nécessite des qualités d’agilité, d’appréhension rapide des opportunités, de redéploiement…

– La révolution numérique, les plateformes et l’intelligence artificielle : les technologies digitales permettent à de nouvelles entreprises de naître, créer de nouveaux marchés ou investir des marchés existants au détriment des opérateurs traditionnels. Les conséquences en matière de ressources humaines sont considérables. Des métiers naissent, d’autres se transforment, certains disparaissent. Pour réussir leur transformation digitale, les entreprises doivent maîtriser ses conséquences en termes de compétences et d’emploi. La dématérialisation et la digitalisation de la fonction RH au service de la circulation de l’information contribuent à la digitalisation de l’entreprise en générant l’adoption puis l’addiction aux nouveaux outils.

Ces facteurs de contingence conduisent les entreprises à adopter quelques logiques qui influencent les pratiques de GRH.






C. Les logiques du management des ressources humaines

Pour répondre à ces défis, les DRH adoptent des logiques qui irriguent les politiques et pratiques : personnalisation, agilité, mobilisation, partage, anticipation.


1. La personnalisation

La personnalisation concerne tous les domaines de la GRH, que ce soit la rémunération, l’évaluation des performances, la gestion des parcours professionnels, le développement des compétences ou encore la maîtrise des temps de travail. L’individualisation des rémunérations s’est développée dès les années 1980. Pour étayer les décisions individuelles, les systèmes d’appréciation se développent. Les entreprises mettent en œuvre des projets professionnels personnels (PPP), des plans individuels de développement des compétences (PIDC), des bilans professionnels personnalisés (BPP), des entretiens professionnels, ainsi que le compte personnel de formation (CPF). Elles diffusent une information personnalisée (bilans sociaux individuels), en s’appuyant sur les réseaux sociaux d’entreprise et le SIRH.


Exemple : La personnalisation du temps de travail

La personnalisation se traduit par la possibilité d’individualisation des horaires (choisir ses heures de début et de fin de la journée de travail), la maîtrise individuelle de son temps de travail (choisir ses dates de congés) ou encore l’évolution vers le temps partiel choisi et le choix de journées en télétravail.




Un choix plus large est offert pour prendre en compte les attentes et aspirations de chacun, ainsi que les contraintes de l’entreprise. La nouvelle gestion des temps, des carrières et des rythmes de travail implique décentralisation des décisions et maîtrise de toutes les informations pertinentes. L’« entreprise à la carte », offrant des choix nombreux aux salariés, séduit.

La personnalisation permet d’offrir à chaque salarié une expérience collaborateur appropriée, en fonction de ses caractéristiques et de ses attentes26. La digitalisation et l’intelligence artificielle ouvrent des perspectives pour améliorer la personnalisation au service d’une expérience collaborateur de qualité.




2. L’agilité

L’entreprise doit s’adapter rapidement et de façon optimale à toutes les évolutions de l’environnement et aux sollicitations internes et externes. Pour cela, elle recherche la flexibilité dans cinq directions : flexibilité quantitative externe (contrats à durée déterminée, intérim…), flexibilité quantitative interne (heures supplémentaires, chômage partiel, annualisation, modulation et récupération, aménagement des temps…), flexibilité qualitative ou fonctionnelle (mobilité, polyvalence…), externalisation (sous-traitance interne et externe, essaimage…), flexibilité salariale (intéressement, rémunération réversible aléatoire, collective et individuelle…). La flexibilité optimale implique une décentralisation des décisions. Il faut donc que chaque responsable opérationnel susceptible de prendre une décision dispose des informations nécessaires d’une part, et des connaissances pertinentes de GRH d’autre part.

 

Dans un environnement turbulent, la flexibilité ne suffit pas. L’entreprise doit pouvoir évoluer très vite et, progressivement, le concept d’entreprise agile s’est imposé. L’entreprise agile recherche l’amélioration continue pour répondre aux menaces qui l’entourent et saisir les opportunités avec de nouvelles solutions. L’agilité d’organisation repose sur une forte implication des salariés dans des processus reconfigurés en continu. Le DRH dispose des moyens pour « démultiplier le facteur people » et piloter la transformation agile27.




3. La mobilisation

Pour une même technologie mise en œuvre, la productivité diffère fortement dans les entreprises du fait des différences dans l’organisation de la production, dans les qualifications et la mobilisation des salariés. Cette dernière repose sur une implication de la hiérarchie. Elle nécessite la reconnaissance du contenu émotionnel et de la dimension affective au travail, et repose sur un management de l’équité28 et un système pertinent de reconnaissance29. Obtenir l’engagement, l’implication des salariés devient une mission essentielle. Cette mobilisation des salariés repose sur le renouvellement des modes de leadership30.




4. Le partage : « Tous DRH »

Réussir la mobilisation, l’adaptation, la personnalisation impose une nouvelle répartition des tâches. Tout manager doit participer à la GRH dans le cadre du partage de la fonction. Celle-ci éclate et se répartit, désormais, dans l’organisation générale. « Tous DRH » devient un impératif pour développer les talents en ligne avec les objectifs stratégiques de l’organisation. Le binôme « DRH-responsable hiérarchique » est responsable de la qualité des décisions en matière de RH31. Le binôme « Manager de proximité-RH de proximité » est au cœur de la mise en œuvre des politiques de transformation des organisations. Les RH doivent soutenir les managers dans leur mission. Le renforcement de la formation des managers à leurs responsabilités RH doit leur permettre d’accompagner, au côté des RH, la progression de chaque collaborateur.




5. L’anticipation

Le DRH doit anticiper les changements du contexte qui nécessiteront de nouvelles compétences et de nouveaux talents. Une veille permanente sur les tendances de l’environnement, les évolutions technologiques, les innovations de toute nature, les remises en cause des business models est nécessaire pour préparer les travailleurs d’aujourd’hui aux métiers de demain, pour attirer, recruter, former, fidéliser les talents dont l’entreprise aura besoin dans le futur. La réussite de la gestion à court terme de l’emploi et des compétences s’inscrit dans une vision prospective de la place des ressources humaines dans l’entreprise de demain. La réflexion stratégique doit intégrer la dimension ressources humaines en amont. Le DRH doit être un authentique « partenaire stratégique » qui intègre les enjeux externes « From Outside In »32.








III. Les perspectives RH pour 2030

Les transformations invitent la fonction RH à réfléchir à ses responsabilités, et l’incitent à revenir aux valeurs fondamentales de la fonction – le développement et la mobilisation de tous les talents, en ligne avec la raison d’être de l’organisation – et à opérer sa métamorphose33.

Deux questions se posent pour dégager des pistes concrètes pour 203034 :

– Quelles sont les pratiques RH à remettre en cause ?

– Quels sont les nouveaux défis en termes de politiques et de pratiques RH ?


A. La remise en cause de certaines pratiques RH

Certaines pratiques de rémunération, sources de risques de comportements inappropriés, de dégradation du climat social et de la cohésion interne, d’une part, et les erreurs commises dans la recherche, la détection, l’affectation, la fidélisation et la carrière des « talents », d’autre part, sont remises en cause.


1. Des pratiques de rémunération trop individualisées ?

Les effets pervers de certains dispositifs, et notamment des bonus « pousse-au-crime » et de l’explosion des rémunérations des dirigeants, sont dénoncés. Les bonus variables illimités ont stimulé la prise de risque. La « culture du bonus » a favorisé des comportements dangereux. Une rémunération très stimulante en fonction du résultat à court terme favorise des comportements dangereux pour les organisations.

L’explosion des rémunérations des dirigeants a contribué à la dégradation de la cohésion interne et de l’image des entreprises. Les critiques concernent non seulement le niveau, mais aussi les modalités de calcul, avec des critères peu convaincants et une corrélation douteuse avec la performance.

La crise sanitaire a révélé combien les pratiques de rémunération ne sont pas toujours en phase avec la réalité. La refonte de la grille des emplois mise en place par l’entreprise permettra une meilleure justice organisationnelle, avec une nouvelle hiérarchie des emplois, repensée à l’aune de leur utilité sociale véritable et tenant compte tout autant de leur valeur économique que de leur utilité sociale.




2. Des pratiques trop élitistes ?

Mettre l’accent sur les talents et les hauts potentiels n’est pas sans risques. D’une part, les salariés ambitieux sont incités à se faire reconnaître en adoptant les apparences du profil « talent » dessiné par l’entreprise, en investissant beaucoup de temps dans le « faire savoir » et le « réseautage », au détriment parfois du travail et de la coopération, et en privilégiant les activités visibles et immédiatement valorisables aux dépens des efforts s’inscrivant dans la durée.

L’attribution d’un potentiel à une personne repose sur un processus rarement fiable. Les recherches ont en particulier fait ressortir les risques de l’effet Pygmalion, ce mécanisme selon lequel le jugement que l’on porte sur une personne conditionne les comportements à son égard et ses résultats. Les talents identifiés bénéficient d’un traitement de faveur qui favorise leur réussite et entraîne des sentiments de sous-équité chez leurs collègues. Polarisées sur « les meilleurs », les entreprises oublient parfois de développer et récompenser les talents des autres salariés. Les « étoiles », qui associent performance et potentiel, font oublier les « piliers ». L’intérêt porté aux « premiers de cordée » désavantage les « premiers de corvée », dont la contribution s’est pourtant révélée essentielle pendant la pandémie.

 

Ce sont les entreprises dont les salariés innovent et s’engagent qui résistent le mieux et sortent renforcées de la crise. L’intérêt de l’entreprise est de rendre ses salariés « Tous talentueux » et de mobiliser leurs talents. En développant les talents ignorés, l’entreprise assoit durablement sa compétitivité. Le besoin de reconnaissance est partagé par tous les salariés. La gestion par l’oubli est une source de gaspillage des talents. Un développement des RH moins centré sur une minorité de potentiels favorise le développement harmonieux du capital humain. La pénurie des talents sera d’autant moins ressentie que les talents ignorés auront été développés et mobilisés.

Remettre à plat le système de reconnaissance et de rétribution, les grilles de rémunération et la détermination du salaire de performance apparaît indispensable. Revaloriser, parmi les critères de performance, les comportements vertueux35, le respect des règles éthiques et les indicateurs de responsabilité sociale et de développement durable réduit les risques et améliore la performance extra-financière de l’entreprise.

Le recentrage de la GRH sur les personnes entraîne aussi une évolution du périmètre de la fonction, avec la prise en compte croissante de l’expérience collaborateur, de l’équilibre entre vie professionnelle et vie hors travail, ainsi que de la maîtrise des risques psychosociaux. La DRH devient direction de l’expérience collaborateur et du développement durable (DECDD).






B. Les défis actuels

La fonction RH change pour répondre aux exigences des parties prenantes. Elle doit prendre en compte la diversité des attentes des salariés, de la direction générale, des managers et des instances de représentation du personnel, c’est-à-dire de ses « clients internes ». Elle est également fortement impliquée dans les responsabilités de l’entreprise à l’égard des parties prenantes externes : les clients, les fournisseurs, les citoyens, les actionnaires, les pouvoirs publics. Les organisations sont confrontées à dix défis particulièrement sensibles.


1. Les priorités de la FRH vis-à-vis du business


Le « baromètre des DRH 2023 » classe ainsi les dix priorités de la FRH vis-à-vis du business (pourcentage des répondants ayant classé la priorité en 1, 2 ou 3) :

– Soutenir et accompagner la transformation de l’entreprise (88 %, pour 82 % en 2019).

– Participer à l’optimisation des coûts (42 %, pour 35 % en 2019).

– Moderniser, digitaliser, transformer la FRH (42 %, pour 41 % en 2019).

– Améliorer l’expérience salarié (39 %, non classé en 2019).

– Promouvoir et développer les politiques de RSE, de diversité et d’inclusion (31 %, pour 20 % en 2019).

– Assurer la continuité de l’activité de l’entreprise (23 %, non classé en 2019).

– Valoriser la contribution de la FRH (19 %, pour 18 % en 2019).

– Améliorer l’efficacité de la politique de rémunération et d’avantages sociaux (10 %, pour 24 % en 2019).

– Faire évoluer la finalité de l’entreprise (6 %, non classé en 2019).

– Sensibiliser à la protection des données et aux risques cyber (1 %, pour 6 % en 2019)36.

– Les priorités ont évolué de manière significative en deux ans. « Attirer, retenir, engager les salariés », priorité classée en deuxième position avec 74 % en 2019, a disparu en 2021. Le contexte a favorisé l’émergence de nouvelles priorités (« Améliorer l’expérience salarié », 4e, « Assurer la continuité de l’activité de l’entreprise », 6e et « Faire évoluer la finalité de l’entreprise », 9e) et renforcé l’importance de « Promouvoir et développer les politiques de RSE, de diversité et d’inclusion ».




2. Développer l’engagement, la motivation et l’implication des salariés

Les recherches montrent l’importance du SOP (Soutien Organisationnel Perçu) comme déterminant du niveau de confiance et d’engagement des salariés. La DRH doit veiller à apporter un support organisationnel satisfaisant pour les managers et les collaborateurs. Pendant la crise du Covid-19, les DRH ont été particulièrement sollicités pour l’accompagnement des managers et de l’ensemble des responsables opérationnels, souvent déstabilisés par la transformation brutale d’exercice de leurs responsabilités, dans le cas du télétravail et des manières nouvelles de travailler dans un environnement de travail flexible et virtuel, les New Ways of Working (NWOWs).

Dans le contexte post-Covid avec le développement du travail hybride et du télétravail, les DRH ont accompagné les managers, afin de les aider à faire preuve d’empathie, à prendre en compte les situations individuelles de leurs collaborateurs et à s’adapter aux nouvelles formes d’organisation. L’accompagnement des salariés les plus âgés a permis de leur éviter le sentiment précoce de fin de vie professionnelle (SPFVP)37.

L’engagement des salariés nécessite que les entreprises s’engagent de façon pertinente et crédible. Mettre en place et faire vivre un système de reconnaissance répond au besoin des collaborateurs d’être « Tous reconnus »38. Les attentes d’équité et de reconnaissance sont fortes chez toutes les catégories de salariés.




3. Attirer, identifier, développer et fidéliser les talents

Les compétences sont nécessaires, mais ne sont pas suffisantes pour devenir compétent et talentueux (ce qui implique une notion d’excellence). Il faut aider les salariés à développer les compétences et à devenir talentueux, afin d’avoir une employabilité durable. Cela implique d’être un employeur attractif, reconnu pour la qualité de ses pratiques de management des compétences, afin d’attirer et de fidéliser les talents externes. L’entreprise doit également s’appuyer sur ses talents potentiels en interne pour développer l’engagement de ses salariés. Il est donc indispensable d’identifier et de faire grandir les talents ignorés présents dans l’entreprise. La fonction RH doit faire de chaque manager un développeur de talents capable de donner à chaque collaborateur l’envie et les moyens de devenir talentueux39.




4. Faire de chaque salarié un apprenant permanent (serial learner)

Face aux transformations et au souhait d’agilité des entreprises, les collaborateurs doivent être capables de développer continuellement de nouvelles compétences. Être un serial learner devient un talent essentiel. Le serial learner est celui qui possède la capacité de se former et d’apprendre en sortant des sentiers battus40. Les entreprises, dans le cadre d’une politique de développement professionnel continu, modifient en profondeur leur modèle de formation pour développer les capacités à apprendre de chaque collaborateur. Elles adoptent le serial learning, qui repose sur la proactivité des apprenants et le partage de la fonction formation. L’enjeu est la transformation des collaborateurs dans leur rapport quotidien à leur activité professionnelle, à la connaissance et à l’ajustement continu de leurs compétences.

Faire de ses collaborateurs des serial learners, c’est les aider à développer leurs compétences, et donc à assurer une employabilité durable. L’apprentissage devient continu, collaboratif, informel. Le serial learning impacte les trois formes d’apprentissages : l’apprentissage par l’expérience, par le travail collaboratif, et enfin par les formations formelles. Il permet à l’organisation de répondre de façon beaucoup plus efficiente aux défis de son environnement et de ses marchés41.




5. Conduire les changements et les transformations

Il est nécessaire de mieux prendre en compte l’impact humain du changement. L’adoption d’une conduite du changement expérientielle, associant tous les acteurs concernés, est nécessaire42. Les changements peuvent être source de stress. Lorsque l’organisation se transforme, il faut veiller à préserver la santé, la sécurité, le bien-être et le mieux-vivre de chacun. La DRH doit aider chaque manager à contribuer au bien-être de ses collaborateurs, car bien-être et efficacité au travail sont étroitement liés. La transformation passe par la mise en place d’une organisation favorisant l’innovation, l’agilité et l’antifragilité43.




6. Garantir une « expérience collaborateur » de qualité

« Welcome to the Experience Economy44 ». Cet article de 1998 a marqué le développement de la pensée centrée autour de l’expérience : l’experience thinking. Lors d’une première étape, les chercheurs et les praticiens se sont principalement intéressés à l’« expérience client », l’ensemble des interactions perçues par le client. L’approche expérientielle s’est également imposée dans le domaine des ressources humaines avec un souci de symétrie des attentions. Après le temps de « l’expérience client » vient celui de « l’expérience collaborateur ». Pour devenir une entreprise magnétique qui attire et fidélise les meilleurs clients et les meilleurs collaborateurs, la « symétrie des attentions » s’impose. La qualité de la relation avec les collaborateurs doit être la même que celle avec les clients. La gestion de la relation avec les collaborateurs (en anglais, employee relationship management, ERM) ne saurait être négligée au profit de la relation avec les clients (en anglais, customer relationship management, CRM). Se mettre au service de ses équipes permet d’améliorer le service aux clients. L’ouvrage de Vineet Nayar (Les Employés d’abord, les clients ensuite, 2010) a contribué à prendre conscience que la qualité de l’« expérience client » repose sur celle de l’« expérience collaborateur ». Offrir une « expérience collaborateur » de qualité est un défi pour les DRH. Un nouveau métier apparaît : le « responsable expérience collaborateur », qui a pour mission stratégique de renforcer l’engagement et de faciliter la transformation des organisations45. En développant une expérience collaborateur de qualité, le REC permet à l’entreprise d’améliorer sa marque employeur, de fidéliser les talents et de gagner en performance.




7. Préparer et former les managers à leur rôle de manager dans une organisation hybride


La fonction RH doit aider les managers à faire vivre leur groupe humain et à atteindre les objectifs fixés. Il s’agit, au-delà des outils et des processus, d’acquérir les comportements managériaux appropriés. Le manager efficace de demain pratiquera un management bienveillant, adapté à la maturité de chacun de ses collaborateurs. La fonction RH a la mission d’élever les compétences managériales à tous les niveaux hiérarchiques et, en particulier, celui des managers de proximité. Le reporting doit être moins consommateur de temps et d’énergie pour permettre une réelle disponibilité pour l’encadrement des humains. La proximité avec les salariés doit se développer tout au long de la ligne hiérarchique. La distanciation sociale inédite avec la crise du Covid-19 a accentué l’éloignement physique, amplifiant le besoin de liens, de liant et de contacts. Le développement du travail hybride présentiel-distanciel pose un nouveau défi managérial : la « proximité à distance »46 ou comment développer la proximité perçue dans une organisation hybride47 ?




8. Faire de la diversité une richesse

La FRH doit aider chaque manager à prendre en compte la diversité de ses collaborateurs, à éliminer toute discrimination directe ou indirecte. La diversité des âges avec des pyramides déséquilibrées pose des problèmes nouveaux. Faire coopérer harmonieusement les milléniaux et la génération Z (née après 1990), la génération Y (née entre 1979 et 1990), la génération X (née entre 1959 et 1978) ainsi que les baby-boomers (nés entre 1946 et 1965) n’est pas simple tant les différences socioculturelles sont fortes48. La recherche d’une réelle égalité professionnelle femme-homme, l’intégration réussie des personnes handicapées, l’égalité des chances au-delà des différences sociales et culturelles sont des enjeux pour lesquels la DRH doit mobiliser toute l’entreprise49. La nomination d’un responsable « Diversité, équité et inclusion » apparaît à partir d’une certaine taille50.




9. Contribuer au développement durable et à un impact positif

La FRH doit faire en sorte que tous les acteurs, dirigeants, managers, salariés, IRP, contribuent par leurs actions et leurs comportements à ce que l’entreprise assume toutes ses responsabilités sociales, sociétales et environnementales. Mettre en place des chartes de relations avec les fournisseurs et les clients, préparer l’obtention de labels, favoriser les engagements citoyens, collectifs et individuels, et rendre compte des actions menées est nécessaire. Le volet humain du développement durable est essentiel. La DRH veille au respect des engagements sociaux, sociétaux et environnementaux, pour une performance extra-financière satisfaisante et un impact global positif51.




10. Faire du dialogue social un levier de progrès et d’innovation sociale

Le dialogue social favorise la performance globale et durable de l’organisation. Les thèmes de dialogue et de négociation sont de plus en plus nombreux et impliquent un nombre accru de personnes pour contribuer au développement durable de l’entreprise. Ce dialogue doit permettre de conclure un nouveau pacte social dont la nécessité est aujourd’hui ressentie dans toutes les organisations. En 2020 et 2021, le dialogue social a permis d’élaborer un nouveau cadre conventionnel pour le travail hybride et l’articulation entre le travail en présentiel et en distanciel. Ainsi, 1 980 accords sur le télétravail ont été signés en 2020 et 2 270 en 2021. En 2022, après deux années perturbées par la crise sanitaire, le dialogue social connaît un regain avec 114 320 textes conventionnels établis en entreprise qui sont signés et enregistrés52.




11. Mettre l’intelligence artificielle (IA) au service de la FRH

L’IA constitue pour la fonction RH une opportunité d’être « augmentée » afin de mieux remplir l’ensemble de ses missions. Cependant, en modifiant le rapport entre l’organisation et le travailleur et en donnant à ce dernier des outils pour être moins dépendant et davantage acteur, elle peut remettre en cause la FRH traditionnelle. L’utilisation de l’IA pose des questions éthiques, et le cadre juridique limite la liberté des employeurs de décider avec des analyses basées sur des algorithmes. La réaction des salariés à la gestion via des algorithmes basés sur des données pose également des problèmes. Les salariés sont capables d’influencer ou de réagir négativement aux décisions fondées sur des algorithmes. Leurs actions, à leur tour, affectent les résultats organisationnels53. L’IA, du fait de l’importance croissante des données disponibles sur les salariés et de la capacité de traitement, peut cependant contribuer efficacement à l’amélioration de l’expérience collaborateur54.






C. Du DRH au DRHDD

La DRH est un acteur majeur de l’implantation des programmes de responsabilité sociétale (RS) et de développement durable (DD). La FRH, tout en intervenant dans la transformation des comportements et des pratiques au sein de l’entreprise, se transforme elle-même, tant au niveau de ses missions que de son instrumentation de gestion. Pour diffuser les comportements responsables à tous les niveaux de l’organisation, de nombreux dispositifs RH sont utilisés. À tous les niveaux, les DRH apportent leur contribution aux dimensions sociales, sociétales et environnementales des stratégies RSE développées par leur entreprise, et en rendent compte dans la communication extra-financière.


1. Fonction RH et responsabilité sociale

C’est la responsabilité traditionnelle de la fonction RH que de contribuer à ce que l’entreprise réalise ses objectifs en matière de responsabilité sociale (entendue ici au sens restrictif de la responsabilité de l’entreprise envers ses salariés).




2. Fonction RH et responsabilité environnementale

La fonction RH dispose de nombreux leviers permettant de développer les comportements environnementaux vertueux à chaque niveau de l’organisation, en particulier celui de :

– la formation : en réalisant des modules spécifiques ou en intégrant la dimension environnementale dans les programmes existants de formations des managers et des dirigeants ;

– la communication : au travers de campagnes de sensibilisation aux écogestes et comportements vertueux ;

– l’évaluation : au travers des grilles d’évaluation, en veillant à ce que les comportements responsables des salariés en matière environnementale soient pris en compte ;

– la rémunération : par le choix des critères de détermination des rémunérations variables, qu’elles soient individuelles (bonus) ou collectives (intéressement) ; les pratiques de rémunération peuvent notamment contribuer à réduire l’empreinte carbone de l’entreprise55 ;

– la négociation collective : avec les partenaires sociaux au travers de la signature d’accords portant spécifiquement sur la responsabilité environnementale de l’entreprise ou au travers d’accords plus larges (accord d’intéressement par exemple) intégrant explicitement la dimension environnementale.




3. Fonction RH et responsabilité sociétale

La fonction RH contribue à la mobilisation des salariés sur des causes sociétales, à l’ancrage de l’entreprise dans les territoires et à la maîtrise de la chaîne de sous-traitance.


a) Les engagements sociétaux

Le nombre de salariés engagés dans des causes sociétales, variable selon les entreprises, croît et contribue à créer une dynamique de changement orientée RS. Les salariés s’engagent dans cinq domaines : l’humanitaire (catastrophes naturelles) ; l’action citoyenne (insertion des jeunes, des handicapés, protection de l’enfance), l’artistique et le culturel (rénovation du patrimoine), l’action environnementale, le développement économique (création de micro-entreprises, notamment dans des pays en développement).




b) La responsabilité territoriale

La fonction RH contribue également, au travers de ses activités, à la responsabilité à l’égard des territoires dans lesquels l’entreprise opère. Elle le fait dans le cadre de sa GPEC (gestion prévisionnelle des emplois et des compétences) qui évolue vers une gestion prévisionnelle territoriale des emplois et des compétences (GPTEC). La prise en compte par l’entreprise de son empreinte territoriale et son engagement territorial constituent des leviers d’un développement pérenne d’un territoire et de sa résilience, et dessinent les contours de ce qu’on peut appeler la responsabilité territoriale de l’entreprise (RTE), considérée comme une dimension de la responsabilité sociétale de l’entreprise (RSE)56.




c) Les achats responsables

La FRH intègre et développe la maîtrise RH & RS de l’ensemble de la chaîne de sous-traitance, de l’externalisation et des achats. En effet, les obligations légales et les engagements discrétionnaires des organisations concernent de façon croissante tous les individus qui travaillent indirectement pour elles et le développement de l’externalisation et de la sous-traitance, interne ou externe, est source de fragilité et de risque. La FRH doit être en mesure d’intégrer effectivement dans les critères de choix des fournisseurs et prestataires des critères sociaux, sociétaux et environnementaux. La FRH doit pouvoir mener des audits réguliers afin d’assurer la maîtrise RH & RS de l’ensemble de la chaîne de sous-traitance, de l’externalisation et des achats. L’audit social et de RSE devient une activité à forts enjeux57.


Exemple : Le Code de conduite et la grille d’audit de Decathlon


Le Code de conduite de l’entreprise répond aux enjeux sociaux mis en lumière par les organisations internationales (OIT, OCDE, etc.) et particulièrement : aux droits humains, à la santé et à la sécurité, à la gestion des substances chimiques, à la corruption, au management et à la communication avec les salariés. Ce document est signé par tous les fournisseurs de composants et de produits de rang 1.

L’application du Code de conduite est vérifiée par un système d’audit interne et externe qui s’appuie sur une grille régulièrement mise à jour, ainsi que par la présence régulière sur le terrain des équipes de production locales de Decathlon. La stratégie visant à fiabiliser le processus et à mettre en œuvre les mesures correctives durables mûrit d’année en année.

En 2022, 86,7 % des sites concernés des fournisseurs de rang 1 sont évalués A, B ou C selon la grille d’audit de Decathlon (vs 78 % en 2021).

Source : DUE 2022, Decathlon.





Le DRH s’impose comme un acteur majeur dans le cadre de la conception et de la mise en œuvre des politiques de DD. Parce que la fonction RH ne peut se réaliser sans l’engagement durable de tous les salariés et l’activation de tous les leviers de GRH, il apparaît souhaitable que la DRH devienne DRHDD.






4. Impacts des politiques RSE

Les diverses parties prenantes sont de plus en plus attentives aux engagements et initiatives RSE d’une organisation. Leurs membres n’hésitent pas à partager ou s’engager sur les médias sociaux pour la soutenir ou nuire à sa réputation.

La « réputation RSE » d’une entreprise a un impact sur l’attractivité de l’entreprise, sur sa capacité à attirer aussi bien les clients que les talents. Les carences en matière de RSE peuvent susciter un bad buzz, or la « réputation RSE » est un déterminant important de la « marque employeur ».

Les recherches académiques sur le lien entre RSE et compétitivité globale font ressortir l’impact externe sur la marque et les consommateurs comme sur la marque employeur et l’attractivité de l’entreprise. Les entreprises les plus actives en matière de RSE attirent et fidélisent les consommateurs de plus en plus attentifs aux conditions de production de ce qu’ils achètent, ainsi que les talents également sensibles à cette dimension RSE58.

L’impact interne est aussi un facteur de performance. Les recherches montrent que lorsque les salariés ont le sentiment que leur entreprise est responsable sur le plan sociétal, ils adoptent eux-mêmes dans l’entreprise des comportements responsables. Une entreprise citoyenne obtient des comportements de citoyenneté organisationnelle de la part de ses salariés et ces comportements « extra rôle » ont un impact fort sur la performance de l’organisation.












Chapitre 2

Les missions de la fonction


Au sommaire de ce chapitre :

I. Les missions de la FRH

II. Le management stratégique des ressources humaines





La révolution numérique et la crise du Covid-19 ont accéléré la transformation de la FRH, pour assumer l’élargissement de son champ d’action et le renouvellement de ses missions. La FRH a ainsi progressivement pris en charge de nouvelles responsabilités : la conduite du changement et la transformation digitale, le développement durable et la performance extra-financière, la santé, le bien-être et la qualité de vie au travail, l’innovation managériale et l’adoption des nouveaux modes de travail, le management des diversités et de l’inclusion, la prospective de l’emploi et les parcours professionnels… Les missions de la FRH ont évolué et les activités se sont élargies. Avec la crise sanitaire, la légitimité de la FRH s’est renforcée59.


I. Les missions de la FRH

Comment contribuer significativement à la création de valeur et à la performance globale de l’entreprise ? Avec Dave Ulrich60, les DRH sont de plus en plus convaincus que la performance globale repose sur leur performance dans quatre domaines : être un authentique partenaire stratégique, un champion du changement, un artisan de l’engagement des salariés et un opérationnel efficace apportant une expérience collaborateur de qualité.


A. Les quatre missions

Les missions de la fonction RH peuvent être examinées selon deux axes : orientation vers le présent ou le futur, focalisation sur les humains ou sur les processus (figure 2.1).

Figure 2.1. Les missions (d’après Ulrich)61
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1. Administrer efficacement en veillant à l’expérience collaborateur

La FRH mobilise des moyens humains et matériels, et son activité administrative doit être d’une efficacité et d’une productivité exemplaires. Pour améliorer son efficacité et son efficience administratives, la FRH centralisée, lourde et peu réactive a laissé place à une organisation décentralisée, plus proche du terrain, plus mobilisatrice et réactive. La digitalisation de la FRH et la reconfiguration du SIRH ont modifié la structure des effectifs, et permis une montée en compétences et un redéploiement pour mieux répondre aux attentes des clients internes de la fonction et créer plus de valeur. Avec l’intelligence artificielle, de nouveaux espaces de progrès sont apparus pour améliorer l’expérience collaborateur62. Le salarié participe plus activement à sa gestion administrative et à son développement professionnel.

Les DRH se posent de nombreuses questions sur l’utilisation des innovations technologiques : de quelle manière la gestion des RH intégrera-t-elle l’IA générative ? Comment en garantir les diverses dimensions éthiques ? Le métavers deviendra-t-il une opportunité dans l’intégration des nouveaux collaborateurs et leur formation ? Quelles applications et plateformes informatiques viendront en appui du recrutement ? Comment la technologie blockchain permettra-t-elle de stocker et de vérifier les données de manière sécurisée ? Quel avenir pour l’Internet des objets (IoT) et l’automatisation des processus RH ?63




2. Développer l’engagement des salariés

Les salariés doivent être considérés, dans une approche client-fournisseur, comme des clients internes dont la satisfaction est essentielle à la réussite de l’entreprise. Il faut identifier la diversité de leurs attentes pour apporter les réponses RH pertinentes.




3. Favoriser le changement et réussir la transformation

Pour être agent du changement, la DRH intervient en amont dans le processus de changement et le pilotage de la transformation. Elle consacre une part importante de son activité à encourager les comportements nouveaux plus efficaces, à mettre en place une culture de changement et de transformation. Elle apporte son appui à la ligne hiérarchique pour accompagner cette dynamique. Le DRH devient parfois directeur des ressources humaines et de la transformation (DRHT)64. Il accompagne aussi les changements organisationnels induits par la crise sanitaire du Covid-1965 et l’adoption des nouvelles façons de travailler dans l’organisation hybride.66




4. Être partenaire stratégique

Pour être un partenaire stratégique, le DRH doit s’impliquer en amont en étant attentif aux évolutions du contexte qui nécessitent une transformation de l’entreprise. Aider l’organisation à atteindre ses objectifs stratégiques et faire en sorte que la stratégie RH supporte la stratégie d’entreprise implique que le DRH participe à la définition de la stratégie de son entreprise et soit un membre écouté du Comex. Le DRH doit veiller à la prise en compte des conséquences sur le plan humain de chaque scénario étudié. Il doit dissuader l’entreprise de faire des choix trop « court-termistes », destructeurs de valeur sur le moyen et le long terme. Il apparaît souvent comme la personne en charge du développement durable et qui défend la performance globale. Il intègre les dimensions économiques et sociales pour accroître l’impact positif de l’entreprise67.






B. Les attentes des parties prenantes internes

Dans l’entreprise, la fonction RH travaille pour plusieurs catégories de clients internes, dont les attentes sont diverses et évolutives. Les enquêtes internes – notamment sous la forme de baromètres d’engagement réguliers –, complétées par l’analyse des études et recherches réalisées en France et à l’étranger, permettent d’identifier ces attentes.


1. Les attentes des salariés

Les salariés veulent vivre une expérience collaborateur de qualité. Équité, employabilité, éthique, bien-être, respect et reconnaissance sont les attentes largement partagées.


a) L’attente d’équité

Chaque salarié évalue ce qu’il apporte, ses inputs, ses contributions au profit de l’entreprise, tels que ses efforts, ses compétences, ses résultats. Il évalue également ce qu’il reçoit, sa rétribution, les avantages de toute nature qu’il en retire en termes de rémunération, de reconnaissance, de perspective, de sécurité, de bien-être ou de statut.

Chaque salarié calcule un ratio rétribution/contribution (R/C). Il compare son ratio d’équité avec la perception qu’il a du ratio d’autres salariés, dans l’entreprise ou en dehors.

Selon la « théorie de l’équité » formulée par J. S. Adams, le constat d’une situation d’iniquité entraîne une action destinée à modifier le ratio en faisant varier la contribution. En situation de sous-équité, le salarié essaie d’accroître sa rétribution en réclamant (ou en « trichant » : détournement de fournitures, utilisation personnelle d’équipement, remboursements abusifs de frais…) ou, plus généralement, en réduisant discrètement sa contribution (moindre qualité, absentéisme, ralentissement, non-coopération, par exemple).

Le salarié en sous-équité peut aussi s’efforcer de réduire le ratio de son référent. Par la rétention d’information ou la non-coopération, il oblige son collègue à fournir plus d’efforts. Par le dénigrement, il peut essayer de réduire sa rétribution. À l’inverse, en situation de sur-équité, le salarié accroît généralement sa contribution.

Chaque salarié souhaite et recherche un traitement équitable. Garantir au salarié un traitement équitable implique que :

– sa contribution soit évaluée et appréciée de façon fiable ;

– la possibilité d’accroître sa contribution lui soit offerte ;

– sa rétribution soit connue et évaluée dans toutes ses composantes ;

– l’information sur toutes les composantes, monétaires et non monétaires, de sa rétribution lui soit communiquée ;

– le lien entre contribution et rétribution soit clair et explicite ;

– le lien entre accroissement de la contribution et accroissement de la rétribution soit précisé et respecté.

La DRH contribue à l’équité en veillant à :

– élaborer les outils afin d’évaluer la contribution, de déterminer la rétribution et de définir les rôles ;

– former les managers (n + 1) à la maîtrise des outils ;

– leur fournir les informations pertinentes ;

– assumer le suivi de la mise en œuvre des outils ;

– apporter à chaque salarié les informations utiles.

La DRH est garante de la justice procédurale. Elle veille à ce que les règles de l’équité soient respectées68.




b) L’employabilité et le parcours professionnel

Les salariés ont pris conscience de l’importance de leur employabilité comme élément de sécurité sur le marché du travail. Ils perçoivent la nécessité de veiller à leur capacité de conserver leur emploi ou d’en retrouver un, dans ou hors de leur fonction, de leur entreprise, de leur zone géographique ou de leur niveau hiérarchique. Soucieux de son attractivité sur le marché du travail, tant interne qu’externe, le salarié a des attentes fortes à l’égard de son employeur. Il souhaite renforcer son portefeuille de compétences pour être employable et pouvoir progresser. Pour garantir cette employabilité et assurer des perspectives d’évolution, le DRH développe des pratiques et outils à quatre niveaux :

– connaissance des compétences actuelles de chaque salarié ;

– connaissance des compétences requises pour les postes actuels ;

– connaissance des compétences que chaque salarié peut développer et des modalités pour y parvenir ;

– connaissance de l’évolution des postes, des postes nouveaux et des compétences nécessaires pour les tenir.

Il appartient au DRH d’impliquer la hiérarchie dans la gestion anticipatrice des emplois et de veiller à la qualité des outils et au partage de l’information. Les réseaux sociaux d’entreprise complètent les SIRH pour permettre à chaque salarié de piloter le développement de ses compétences. L’intelligence artificielle ouvre également des perspectives sur ce plan.

 

La construction d’un « écosystème d’apprenance », dispositif plaçant le travailleur au rang d’auteur principal du développement de ses compétences, répond aux besoins d’accroissement permanent des compétences et des capacités de chaque salarié69.




c) L’éthique

Rigueur dans la mise en œuvre des politiques et transparence sont les deux piliers d’une action éthique. L’écoute ainsi que la qualité du système d’information ascendante contribuent au renforcement du capital éthique70.

La compétence éthique du dirigeant est l’un des déterminants principaux de la confiance organisationnelle qui constitue l’un des facteurs les plus fortement corrélés à l’engagement et à la performance des collaborateurs71.

Diverses enquêtes ont fait ressortir l’exigence éthique de la part des salariés. Le respect d’un ensemble de normes comportementales génère la confiance. La collaboration est alors plus efficace et moins coûteuse. Le salarié est de plus en plus conscient du coût des comportements de « passager clandestin ». L’éthique permet de les réduire sans multiplier les contrôles, les sanctions et les coûts correspondants. Plus les interdépendances sont fortes, plus les structures sont pyramidales et plus l’éthique est nécessaire. Les liens unissant l’éthique et l’équité peuvent être soulignés. La recherche de l’équité favorise les comportements éthiques et, inversement, l’existence d’un comportement éthique facilite le développement de l’équité. Les points les plus sensibles en GRH sont ceux de la sécurité, des rémunérations et de l’emploi. Le non-respect des règles – lors d’un recrutement sur recommandation, d’une promotion par favoritisme, d’un licenciement arbitraire, d’une augmentation ou d’une non-augmentation non justifiée – est une situation qui provoque chez les salariés un sentiment de non-équité.




d) Le bien-être et le mieux-vivre au travail

La demande de bien-être au travail est aujourd’hui forte et les entreprises doivent avoir une politique « qualité de vie au travail » intégrant toutes les dimensions du bien-être. Selon le Dictionnaire culturel Le Robert (2005), le bien-être, « sensation agréable procurée par la satisfaction des besoins physiques et l’absence de tensions psychologiques » intègre les dimensions à la fois physique et psychologique. Il concerne la santé mentale et physique du salarié. Les actions menées par l’entreprise sont présentées dans son document annuel de référence, source d’information sur les efforts des entreprises pour offrir un « bien-être décent ». Parmi les domaines clés, on trouve l’aménagement du temps de travail et des espaces de travail, ou encore les actions pour adapter les postes à certaines catégories de salariés.

Les conséquences organisationnelles de la crise sanitaire ont renforcé les attentes. L’entreprise doit ainsi veiller au « mieux-vivre » en présentiel comme en télétravail.




e) Le respect

Les recherches montrent l’impact négatif du manque de respect sur les attitudes et comportements des salariés72. Le manque de respect perçu limite leur fidélisation et leur engagement. Le manquement d’un employeur au droit au respect du salarié peut être sanctionné (arrêt de la Cour de cassation du 18 mars 2020). Le respect en entreprise favorise l’engagement au travail, et contribue au bien-vivre ensemble, ainsi qu’à la performance individuelle et collective de l’organisation. Le respect améliore les interactions entre les personnes et les groupes, renforce l’esprit et la cohésion d’équipe, et stimule la citoyenneté organisationnelle. Un climat organisationnel où règnent la courtoisie et le respect est un déterminant au bien-être au travail. L’exigence croissante de respect nécessite de mettre en place une culture organisationnelle reposant sur cette valeur, notamment à travers l’adoption de « chartes du respect ».




f) La reconnaissance

Les attentes de reconnaissance sont également très fortes. Chaque salarié souhaite être reconnu pour ce qu’il est et pour ce qu’il fait, et voir toutes ses attentes de reconnaissance identifiées et prises en compte73.

Les attentes en matière d’équité, d’employabilité, d’éthique, de respect et de reconnaissance des salariés ne peuvent être satisfaites que par un partage des décisions RH entre la DRH et les responsables hiérarchiques.






2. Les attentes de l’encadrement

Les attentes des managers à l’égard de la DRH sont multiples. Le DRH doit garantir le partage de la fonction et l’empowerment74 des responsables hiérarchiques, être un partenaire d’affaires, un RH de proximité, support des managers de proximité, ainsi qu’un RH qui les accompagne dans les projets de changement et de transformation.


a) Le partage de la fonction RH (tous DRH)

Pour garantir le partage, une charte du partage doit préciser clairement les responsabilités respectives et définir les outils que la DRH met à la disposition des managers opérationnels. Prêts à devenir DRH de leur équipe, les responsables hiérarchiques attendent un partage à trois niveaux :

– Partager la vision RH. Pour que chaque décision prise par les managers s’inscrive dans le cadre des enjeux stratégiques de l’organisation, il est nécessaire qu’ils adhèrent à la vision à long terme de l’entreprise en matière RH, ainsi qu’à sa raison d’être lorsqu’elle a été adoptée. Définir en langage clair la politique RH de l’organisation, et communiquer largement et régulièrement est essentiel.

– Partager les savoirs et les informations. Le manager doit disposer de connaissances suffisantes en RH pour prendre toutes les décisions individuelles. La mise en place d’applications RH dédiées aux managers met à leur disposition les informations individuelles et collectives permettant d’étayer leurs décisions personnalisées.

– Partager le pouvoir. Ce partage concerne les pouvoirs de suggestion, d’organisation et de décision. Reconnaître le pouvoir de suggestion des managers permet d’améliorer les procédures RH en vigueur et de réduire les dysfonctionnements. Reconnaître leur pouvoir d’organisation permet d’adapter les procédures aux spécificités de chaque entité. Reconnaître leur pouvoir de décision dans le cadre de leur équipe permet de mieux prendre en compte la réalité du terrain.




b) Un RH qui « comprend le business »

Les responsables opérationnels souhaitent que la DRH « comprenne leur business » et ses contraintes, connaisse le métier de l’entreprise, adhère à son modèle d’affaires et à sa raison d’être, pour être un véritable partenaire d’affaires.




c) Un RH de proximité, support des managers de proximité

Les managers de proximité sont confrontés à la nécessité d’adapter leurs pratiques de management à la diversité de leurs collaborateurs et à l’évolution de leur organisation. Ils attendent un support efficace de la part d’une fonction RH proche d’eux et de leurs salariés.




d) Un RH qui les accompagne dans les projets de changement et de transformation

Confrontés aux exigences d’un contexte volatil, incertain et complexe, les managers attendent de la FRH un accompagnement dans les projets de changement et de transformation et pour la mise en œuvre des innovations managériales.






3. Les attentes des partenaires sociaux

Les instances représentatives du personnel (IRP) expriment notamment quatre attentes.


a) L’écoute

Le DRH doit veiller à ce que les salariés et leurs représentants puissent s’exprimer et que leurs messages soient écoutés. Observatoires sociaux, veille sociale, audits du climat social et baromètres d’engagement contribuent à cette écoute.




b) La conformité aux normes

Le DRH doit garantir le respect de l’ensemble des règles légales et conventionnelles, ainsi que des engagements internes, définissant les droits des salariés, tant individuels que collectifs.




c) La dynamique sociale

Les partenaires sociaux attendent aussi que le DRH soit porteur d’une ambition et propose des thèmes de négociation permettant de faire évoluer l’organisation pour répondre aux attentes et assurer le développement des salariés.




d) Le dialogue social

Le DRH joue un rôle clé dans le dialogue social, dans le fonctionnement harmonieux des IRP et dans la négociation d’accords d’entreprise. Les partenaires sociaux attendent de lui des talents de négociateur soucieux du bien commun.






4. Les attentes de la direction générale

Sécurité, compétitivité, création de valeur et réussite de la transformation sont des attentes fortes.


a) La sécurité

Le DRH doit identifier et réduire tous les risques liés à la participation des salariés à la vie de l’entreprise. Le développement de l’audit social renvoie à cette mission75.




b) La compétitivité

« La différence entre un jardin et un désert, ce n’est pas l’eau, c’est l’homme », dit le proverbe arabe. Il peut être transposé au monde économique : la différence entre l’entreprise qui réussit et celle qui végète repose, avant tout autre avantage compétitif, sur la qualité de son MRH. Un MRH adapté permet de développer et de mobiliser pleinement les ressources des collaborateurs.




c) La création de valeur

Les directions attendent de la DRH une contribution à la création de valeur et une valeur ajoutée. La DRH doit maîtriser ses coûts de fonctionnement et contribuer à la performance globale de l’entreprise. Dans un contexte de rareté des talents, les chefs d’entreprise attendent de leur FRH qu’elle crée une marque employeur qui permette d’attirer et de fidéliser.




d) Les priorités après la crise sanitaire

La crise sanitaire du Covid-19 a fait évoluer les priorités de la FRH vis-à-vis du business en 2021 par rapport à 2018. Les dix priorités sont classées ainsi76 :

1. Soutenir et accompagner la transformation de l’entreprise.

2. Participer à l’optimisation des coûts.

3. Moderniser, digitaliser et transformer la FRH.

4. Améliorer l’expérience salarié.

5. Promouvoir et développer les politiques de RSE, diversité et inclusion.

6. Assurer la continuité de l’activité de l’entreprise.

7. Valoriser la contribution de la fonction RH.

8. Améliorer l’efficacité de la politique de rémunération et d’avantages sociaux.

9. Faire évoluer la finalité de l’entreprise.

10. Sensibiliser à la protection des données et aux risques cyber.

Parmi ces priorités, trois (6, 9 et 10) sont nouvelles par rapport au baromètre 2018. Le contexte de la crise sanitaire explique l’émergence des priorités 6 (Assurer la continuité de l’activité de l’entreprise) et 10 (Sensibiliser à la protection des données et aux risques cyber). La priorité 9 (Faire évoluer la finalité de l’entreprise) reflète les débats sur la raison d’être et l’entreprise à mission. Classée en deuxième position en 2018, « Attirer, retenir et engager les talents » n’apparaît plus comme une priorité en 2021.




e) La réussite de la transformation

Le DRH devient DRHT et, parfois, DECT – directeur de l’expérience collaborateur et de la transformation –, dans certains organigrammes. Pour que les nombreux projets de changement et la transformation digitale réussissent, les directeurs généraux (DG) souhaitent une forte implication de la fonction RH dans le pilotage de la transformation, en veillant à la qualité de l’expérience collaborateur.








C. Les pistes de transformation

La crise sanitaire a accéléré des évolutions observées depuis une décennie et mis en valeur l’importance de la FRH. Après la crise, un profond renouvellement des politiques et des pratiques RH s’impose, pour que la pérennisation du travail hybride présentiel/distanciel contribue à améliorer l’impact global de l’entreprise77.

 

Identifier en quoi l’instauration du travail hybride dans l’entreprise a un impact sur la société et mesurer les effets, positifs comme négatifs, est nécessaire pour répondre aux contraintes réglementaires et aux attentes des salariés, des partenaires sociaux et de toutes les parties prenantes, pour communiquer et, plus fondamentalement, pour pérenniser durablement l’activité. Le développement du travail hybride a un impact sur la création de valeur extra-financière relevant du champ du développement durable. Il impose une actualisation du modèle de création de valeurs multidimensionnelles, incluant, au-delà de la seule valeur économique, les impacts sociaux, environnementaux et sociétaux. Il est également pertinent de reconstruire, en impliquant toutes les parties prenantes, la matrice de matérialité des risques extra-financiers de l’entreprise pour prendre compte les conséquences du travail hybride au niveau social, sociétal et environnemental78.


1. Rendre chaque collaborateur acteur de son parcours professionnel

La DRH doit apporter à chaque salarié les moyens d’être acteur de son parcours professionnel, en négociant des accords de gestion de l’emploi et des parcours professionnels (GEPP) qui permettent à chaque collaborateur de se situer au sein de son organisation, d’être accompagné dans son parcours et de devenir un serial learner. Le serial learner possède la capacité de se former et d’apprendre en permanence, pour développer continuellement de nouvelles compétences face aux transformations et au besoin d’agilité des entreprises79.




2. Redonner du sens « au » travail

L’expérience vécue par les salariés durant la crise sanitaire a eu un fort impact sur leur perception du sens de leur travail. La transformation de leur activité quotidienne, avec la distanciation sociale et l’adoption de nouvelles modalités hybrides d’organisation du travail, a accentué la crise du sens au travail vécue par un nombre croissant de salariés. Les DRH doivent veiller à redonner un sens « au » travail, c’est-à-dire aux relations du collaborateur avec ses supérieurs, ses collaborateurs, ses collègues et ses clients, ainsi que le sens « du » travail, se rapportant aux activités qu’il doit accomplir, pour lutter contre le brown-out, le sentiment que son travail n’a pas de sens80.

La prise de conscience des collaborateurs sur l’utilité et la nature de leurs activités est l’une des pistes concrètes pour réinventer l’entreprise81. Le partage de la raison d’être de l’entreprise et la clarification de la contribution attendue de chacun sont des leviers essentiels.




3. Développer la proximité perçue : le défi du far & close


Avec le développement du travail hybride, marqué par la distance et l’éloignement physique, la DRH doit répondre au besoin de lien et maintenir le sentiment de proximité. Pour relever le défi managérial du far & close, de la proximité à distance, il faut s’intéresser à la proximité perçue. Proximité et distance peuvent être spatiales, temporelles, technologiques, socioculturelles et socio-économiques, mais aussi cognitives, contextuelles et langagières. Dans le cas du travail hybride, la perception subjective de la proximité devient essentielle et il faut identifier les modalités de construction de ce sentiment de proximité82.




4. Élargir le périmètre de la fonction

En s’appuyant sur les tendances et les ruptures de ces dernières années, accélérées par la crise sanitaire, il est possible de proposer quelques pistes d’évolution du périmètre de la fonction élargi à de nouveaux domaines83 :

– Intégrer les champs de la RSE. L’objectif est de développer la performance extra-financière dans ses trois dimensions sociale, sociétale et environnementale, et d’améliorer l’impact de l’organisation. La FRH devient un acteur majeur de l’implantation des programmes de responsabilité sociétale et de développement durable (DD). Elle mobilise de nombreux dispositifs RH pour diffuser les comportements responsables, en particulier la formation, la communication, l’évaluation (au travers des grilles d’évaluation prenant en compte les comportements responsables des salariés), la rémunération (en intégrant des indicateurs RSE parmi les critères de détermination des rémunérations), la négociation d’accords et la mobilisation des salariés sur des causes sociétales.

– Intégrer le champ du bien-être, de la santé et de la qualité de vie au travail. Pour attirer et fidéliser les talents, l’entreprise doit veiller au bien-être de ses salariés dans ses deux dimensions physique et psychologique. Assurer un équilibre vie professionnelle vie personnelle satisfaisant et, au-delà même des frontières de l’entreprise, agir sur tous les déterminants du mieux-vivre – déplacement, logement, sports, culture, loisirs, santé – sera essentiel. L’entreprise qui veut proposer à ses salariés le bien-être conforme à leurs attentes doit offrir un « mieux-vivre » au travail. Avec le développement du travail hybride, le champ de la qualité de vie au travail intègre le travail hors des locaux de l’entreprise : la DRH veille à la qualité de l’« expérience télétravailleur » et de l’« expérience télémanager ».

– Intégrer la responsabilité RH sur l’ensemble de la chaîne de sous-traitance, de l’externalisation et des achats. La FRH doit être en mesure d’intégrer effectivement dans les critères de choix des fournisseurs et prestataires des critères sociaux, sociétaux et environnementaux. La FRH doit pouvoir mener des audits réguliers, afin d’assurer la maîtrise RH & RS de l’ensemble de la chaîne de création de valeur et la mise en œuvre du plan de vigilance « contenant des mesures de vigilance raisonnables propres à identifier les risques et à prévenir les atteintes graves envers les droits humains et les libertés fondamentales, la santé et la sécurité des personnes, ainsi que l’environnement ». Le DRH doit veiller à ce que les achats deviennent responsables84.

– Intégrer les apports de l’intelligence artificielle. L’objectif est d’utiliser les masses considérables de données disponibles pour améliorer l’expérience collaborateur et l’efficacité de l’organisation85. La FRH produit et traite de plus en plus d’informations. Le pouvoir d’interpréter des résultats permet à la FRH d’augmenter son pouvoir de décision et d’améliorer la qualité des décisions et des programmes RH.

– Intégrer l’approche expérientielle de conduite du changement. La FRH doit dépasser les approches traditionnelles de la conduite du changement (CdC) pour adopter l’approche expérientielle, qui mobilise tous les acteurs concernés, managers et salariés86. La CdC dans les entreprises a longtemps été largement externalisée, confiée à des consultants externes. Les organisations prennent conscience de l’intérêt de l’internaliser, de créer des structures internes, d’élaborer des démarches et d’acquérir ou fabriquer des boîtes à outils plus ou moins sophistiquées. La FRH est directement concernée par cette internalisation de la CdC. Elle travaille à la construction des référentiels de compétences de la CdC. Elle développe des actions de formation à la CdC pour les responsables, les managers.




5. Acquérir de nouvelles compétences

L’élargissement du périmètre nécessite l’acquisition ou le renforcement de compétences dans de nombreux domaines.


a) Compétences générales en management et en stratégie

Pour jouer pleinement son rôle de partenaire d’affaires et de partenaire stratégique, le DRH doit acquérir de solides compétences dans le domaine du management stratégique. Il doit avoir des connaissances de gestion lui permettant de dialoguer avec chacun des dirigeants, de comprendre ses enjeux et ses contraintes.




b) Compétences dans les champs RH émergents

Le DRH doit avoir des compétences dans le champ de la RSE pour implanter des programmes de responsabilité sociétale. Il doit acquérir des compétences dans le champ du bien-être, de la sécurité, de la santé et de la qualité de vie au travail, notamment en ergonomie, et être formé à l’intelligence artificielle pour maîtriser le traitement des données et l’analyse prédictive. Pour être « champion du changement », il doit acquérir des compétences en matière de conduite du changement. Garant de la marque employeur, il doit développer ses compétences en matière de marketing RH et de communication externe.






6. Accroître la légitimité de la fonction

Longtemps limitée aux activités quotidiennes et opérationnelles, la fonction s’efforce de conquérir sa légitimité stratégique. Si l’on classe les activités de la fonction selon les deux axes de la figure ci-après, on constate aujourd’hui une insuffisante concentration dans le quadrant « activités à forts enjeux pour lesquelles la fonction RH est reconnue légitime et efficace » (B).

Figure 2.2. La reconnaissance de la fonction RH face à ses enjeux
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La fonction doit réduire le poids des quadrants A et D au profit du quadrant B. Cela implique de démontrer sa légitimité et son efficacité pour les activités à forts enjeux et, pour les activités à faibles enjeux, gagner en productivité, voire les externaliser, afin de dégager du temps pour le consacrer aux activités à enjeux forts.




7. Pas de DRH sans SIRH87


La performance de la DRH reposera de plus en plus sur sa capacité à utiliser pleinement les ressources des technologies de l’information, de la communication et de la digitalisation. Au-delà du domaine de l’administration RH, le SIRH 4.0 est un formidable outil de développement économique, humain, social et sociétal. Le DRH doit veiller à intégrer la fonction SIRH au sein de la DRH et en faire le support de l’efficacité RH en exploitant toutes ses possibilités actuelles et en anticipant les évolutions futures. Après les 20 glorieuses de l’informatisation des RH (années 1990 et 2000) – l’« âge de pierre » des progiciels de paie, l’« âge de bronze » des progiciels RH et l’« âge de fer » des SIRH –, les DRH entrent, selon l’heureuse formule de Bernard Just, dans l’« âge d’or » : les SIRH contribuent à la transformation de la fonction RH, et chaque manager et chaque salarié deviennent des acteurs RH.

Les tâches peuvent être regroupées par nature :

– l’administration du personnel, le SIRH et les services apportés aux salariés, aux managers et à la direction ;

– la gestion de l’emploi et des parcours professionnels, le recrutement, la gestion des carrières et des promotions, l’évaluation des personnes, la gestion des ressources humaines ;

– a gestion des rémunérations, l’analyse et l’évaluation des postes, les grilles de salaires, la politique de rémunération, intéressement et participation, la gestion des avantages sociaux et la maîtrise des coûts directs et indirects, internes et externes de personnel ;

– le développement des compétences et la construction d’un écosystème d’apprenance ;

– les conditions de vie au travail, la qualité de vie au travail, le bien-être ;

– les relations sociales et la dynamique du dialogue social ;

– la conduite du changement et de la transformation ;

– le conseil à la hiérarchie dans ses responsabilités managériales ;

– les relations externes.

On peut souligner aussi l’importance du recours à des prestations de services extérieurs et les autres fonctions exercées cumulativement à la fonction Personnel.






D. L’administration du personnel, le SIRH et les services apportés

C’est sous cet aspect que la fonction commence à exister et à être perçue. Cet aspect recouvre :

– développement des outils digitaux de la fonction, tenue des dossiers, documents et registres imposés par la réglementation en vigueur ;

– application des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles dans l’entreprise ;

– relations avec les services administratifs, les organismes sociaux, l’inspection du travail et les services d’information ou de documentation extérieurs ;

– administration des rémunérations et de la paie, des avantages sociaux, des activités d’assistance au personnel, des services apportés aux salariés ;

L’ensemble de ces activités constitue une charge de travail lourde, facilitée par l’informatisation et la digitalisation (voir chapitre 3).

Cet aspect « administratif » doit être assuré sans carence. C’est à travers la fiabilité, la qualité et la rapidité du service ainsi assuré qu’est perçue la FRH par les directions et par les salariés.




E. Le développement des compétences

C’est aujourd’hui une variable clé de la GRH. L’investissement formation est une préoccupation majeure des entreprises. La croissance des enjeux et la transformation du cadre réglementaire imposent une redéfinition complète des dispositifs de développement des compétences et la construction d’un écosystème d’apprenance.




F. Le développement humain et social

Les métamorphoses du travail, son intensification, la baisse de l’autonomie et la perte de sens dans la recherche de l’efficacité sont des risques qui nécessitent l’intervention des RH pour relever plusieurs enjeux :

– reconfiguration de l’organisation du travail et adaptation aux nouvelles technologies ;

– accompagnement du changement avec une approche expérientielle ;

– redéfinition des emplois et des parcours professionnels, et gestion des compétences ;

– développement de l’agilité et de la réactivité de l’organisation ;

– renouvellement du dialogue social et reconstruction du lien social ;

– développement des méthodes participatives et de l’intelligence collective ;

– développement d’outils de participation financière (intéressement, participation, actionnariat…).




G. L’information et la communication

La DRH devient direction des ressources humaines et de la communication (DRHC). Elle assure la circulation de l’information générale sur l’entreprise, sa raison d’être, ses engagements, ses actions et sa performance extra-financière. L’intelligence artificielle offre des possibilités accrues de personnalisation et d’interactivité. Les outils digitaux de réseautage facilitent le partage de l’information et le fonctionnement collaboratif au sein de l’entreprise. La création de réseaux sociaux d’entreprise aide à transformer les comportements, à dématérialiser les process RH, à favoriser la coopération et à libérer les énergies créatrices dans l’entreprise.

Le règlement européen a instauré le document d’enregistrement universel (DEU ; en anglais, universal registration document, URD), devenu la norme en Europe en 2020. À partir du 1er janvier 2024, la directive CSRD (Corporate Sustainable Reporting Directive) exige de toutes les grandes entreprises et de toutes les sociétés cotées (à l’exception des micro-entreprises) qu’elles fournissent des informations sur leurs risques et opportunités résultant de changements sociaux ou environnementaux, ainsi que sur l’impact de leurs activités sur la société et l’environnement.

Près de 50 000 entreprises de l’Union européenne devront publier de tels rapports, soit une augmentation par rapport aux 11 000 entreprises précédemment soumises.

La DRH se mobilise pour répondre aux obligations croissantes de communication externe dans les domaines sociaux, sociétaux et environnementaux.




H. L’amélioration des conditions de travail et le bien-être au travail

Le mouvement d’amélioration des conditions de travail s’est développé dès les années 1970, pour répondre à des attentes croissantes de qualité de vie au travail (QVT). Les recherches montrent un lien entre le bien-être au travail et la performance de l’organisation. La DRH est un acteur privilégié de l’amélioration des conditions de travail et de la QVT, avec les missions bien-être et santé au travail (BEST) qui permettent de lutter contre l’épuisement professionnel (burn-out), l’ennui au travail (bore-out) et l’absence de sens dans son travail (brown-out).

Le champ du BEST ne s’arrête pas aux portes de l’entreprise, et intègre des actions concernant le logement, la mobilité, la vie familiale, les crèches, les activités sportives et culturelles, l’alimentation et les addictions.




I. Les relations sociales et le dialogue social

Le développement de la réglementation sociale en France et l’importance du système de représentation des salariés dans l’entreprise font de cet aspect de la fonction un domaine particulièrement important. La DRH est engagée dans les relations avec les délégués du personnel, le comité social et économique, et les syndicats, dans les négociations obligatoires et dans les autres négociations.




J. Le conseil à la hiérarchie dans la gestion des salariés

Occupant une fonction de conseil, le DRH partage ses attributions entre quatre domaines :

– les procédures et méthodes de gestion des ressources humaines ;

– le traitement des cas individuels (orientation de carrière, formation…) ;

– la solution des conflits individuels ;

– la solution des conflits collectifs.




K. Les relations externes et avec les parties prenantes

Le titulaire de la fonction est souvent responsable des relations avec l’inspection du travail, les organismes de Sécurité sociale, de prévoyance et de retraite, le conseil des prud’hommes et les avocats, la chambre/union patronale-syndicat patronal, l’enseignement professionnel, ses homologues (dans le cadre de l’ANDRH ou dans un autre cadre), la presse et les différents médias, les agences de notation sociale.

Avec l’élargissement de la fonction RH au développement durable, les relations avec l’ensemble des parties prenantes deviennent une priorité pour les DRH. Dans le cadre de leur responsabilité territoriale, les entreprises doivent développer et rendre compte des actions de partenariat et de mécénat en faveur du développement régional et des communautés.






II. Le management stratégique des ressources humaines

L’adjonction du qualitatif stratégique à l’appellation management des ressources humaines traduit le fait que la fonction adopte une vision dynamique, qu’elle est capable de planifier et de mettre en œuvre des actions cohérentes entre elles et, bien sûr, d’en contrôler les résultats88. La DRH tend à une plus grande intégration dans la démarche stratégique de l’entreprise. Le DRH devient stratège89.


A. La démarche stratégique

L’adoption par la DRH des modes de raisonnement et de fonctionnement stratégiques se traduit par le respect des principales étapes de la démarche stratégique dans le domaine des ressources humaines.

Figure 2.3. La démarche stratégique des ressources humaines
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La figure 2.1 propose une démarche, suite logique d’étapes que l’entreprise doit respecter pour élaborer et mettre en œuvre une stratégie adaptée. Il faut souligner que deux liaisons existent entre stratégie ressources humaines et stratégie globale :

– La stratégie ressources humaines doit tenir compte des impératifs de la stratégie globale pour la supporter efficacement.

– La stratégie globale doit analyser le champ des possibles ouvert par la stratégie ressources humaines ou, en d’autres termes, adopter une approche fondée sur « la théorie du management par les ressources » – ou resource-based view – pour déterminer les ressources stratégiques susceptibles de fournir un avantage comparatif à l’entreprise.




B. Le diagnostic social et l’identification des risques sociaux

Il appartient à la DRH de réaliser les analyses permettant de mettre en œuvre une stratégie RH. Le diagnostic social doit permettre de détecter les principales attentes des parties prenantes et les principaux risques sociaux, sociétaux et environnementaux, et d’évaluer leurs conséquences sur les activités actuelles et futures de l’entreprise.

La figure 2.4 illustre l’évolution dans le temps d’un problème social90. La prise en compte d’une attente sociétale suit des stades qui s’enchaînent les uns aux autres en fonction de l’intensification et de la généralisation de la prise de conscience des problèmes. L’intérêt de cette approche est de faciliter le diagnostic des préoccupations sociales et de leur évolution possible. Elle peut ainsi aider à apprécier la marge de manœuvre dont dispose l’entreprise et permettre de déterminer les priorités.

Figure 2.4. Les phases de vie d’un problème social
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La figure 2.4 illustre ces stades. Sur le premier axe vertical figurent les degrés d’intensité et de généralisation de la prise de conscience des problèmes sociaux (de la prise de conscience isolée à la réglementation publique).

La prise en compte passe par quatre phases :

– La phase des « idéalistes ». Pendant cette période, seuls de rares responsables publient leurs alarmes ou leurs recommandations. Ils sont jugés comme « idéalistes » et les actions sont rares.

– La phase du rejet économique. La demande prend de l’ampleur. Les revendications se développent. Les entreprises, en général, répondent que les améliorations seront lentes, que les dispositifs à mettre en œuvre sont incertains, et surtout que les coûts sont si élevés que la sanction économique de la concurrence serait catastrophique. La prise en compte se heurte aux arguments comptables.

– La phase discrétionnaire. La popularité croissante du thème, l’augmentation des pressions conduisent les entreprises à engager des ressources au service des objectifs sociaux nouveaux. La troisième étape est celle de l’intégration des nouveaux objectifs sociaux dans les prises de décisions aux niveaux opérationnels. Elle apparaît comme la plus délicate et la plus longue.

– La phase d’acceptation générale. La prise en compte du problème est rendue obligatoire par voie réglementaire ou, parfois, du fait d’un consensus généralisé. L’entreprise ne peut plus éluder la prise en compte du problème. Les coûts correspondants cessent d’être des coûts discrétionnaires. Ils s’intègrent dans les coûts économiques. Le problème cesse d’être un problème social pour devenir une contrainte économique.

Un tel rôle implique une large ouverture sur l’environnement, un intérêt pour les initiatives prises par les entreprises les plus innovatrices et la réalisation d’études internes. Les études d’image, de climat, les enquêtes d’opinion, les baromètres d’engagement, les forums sur les réseaux sociaux internes répondent à ce besoin. Le DRH doit suivre avec attention l’évolution des opinions et des attentes des salariés. Dans certaines entreprises ou certains groupes d’entreprises, cette veille sociale est organisée dans le cadre d’observatoires sociaux.

La croissance très forte des données disponibles et des capacités de traitement ouvre des perspectives intéressantes pour identifier les signaux faibles et permettre des analyses prédictives. Résoudre les nombreuses difficultés posées par l’utilisation de l’intelligence artificielle dans le domaine RH contribuera à améliorer la qualité de l’analyse sociale91.




C. La matrice de matérialité

Une matrice de matérialité consiste à évaluer les enjeux RSE en fonction de leur importance pour les parties prenantes et pour le business de l’organisation. Cette pratique issue du monde financier vise à hiérarchiser les enjeux économiques, financiers, sociétaux et environnementaux au regard de l’ambition de l’entreprise et des attentes de ses principales parties prenantes. Chaque enjeu est priorisé du point de vue de l’entreprise (business) et des parties prenantes. Ceux qui sont prioritaires des deux points de vue sont retenus pour figurer dans les rapports intégrés annuels et sont par exemple placés sur un graphique selon deux axes, abscisses et ordonnées.


Exemple : La matrice de matérialité chez Atos


Chaque année, Atos analyse les enjeux les plus significatifs en matière de responsabilité sociale d’entreprise (RSE), qui ont une influence sur son activité et sur les attentes de ses parties prenantes. Notre analyse de matérialité nous permet d’identifier les enjeux essentiels à la réalisation de nos objectifs, à la consolidation de notre modèle d’entreprise et à l’amélioration de notre impact sur la société. Elle nous aide à déterminer les indicateurs clés de performance (key performance indicator, KPI) pour évaluer nos progrès dans ces domaines. L’analyse de matérialité 2020 couvre le cadre standard des dimensions environnementale, sociale et de gouvernance. Elle met également en évidence notre contribution directe à huit des 17 Objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies portant sur 11 enjeux majeurs parmi lesquels trois enjeux sociaux : Santé et sécurité des collaborateurs ; Gestion et développement des compétences ; Acquisition et rétention des talents.

Source : Rapport intégré 2020, Atos.








D. Le dialogue avec les parties prenantes internes et externes

Le dialogue avec les parties prenantes internes et externes est essentiel pour construire la matrice de matérialité, développer la performance extra-financière et réussir sa raison d’être.


Exemple : Le dialogue avec les parties prenantes chez Carrefour


Le dialogue avec les parties prenantes alimente les réflexions du Groupe, depuis la définition des orientations stratégiques et de ses objectifs, jusqu’à la mise en œuvre opérationnelle des projets. Carrefour a ainsi mis en place des processus de dialogue avec ses parties prenantes internes et externes, en particulier : les directions des différents pays, les organisations syndicales, les collaborateurs des sièges et des magasins, les clients, les fournisseurs, les producteurs, les prestataires, les institutions, les ONG et associations, les experts, les investisseurs et les actionnaires.

Carrefour se fixe des objectifs chiffrés, quantifiés et précisément définis en concertation avec ses partenaires. Le Groupe affiche ainsi ses ambitions à court et long termes en lien avec les enjeux matériels identifiés avec ses parties prenantes et la matrice de matérialité. Les objectifs du Groupe en lien avec la RSE et la transition alimentaire sont mesurés au travers d’un ensemble d’indicateurs de performance. Les objectifs les plus stratégiques sont intégrés à l’Indice RSE et Transition alimentaire. L’indice mesure ainsi un taux d’atteinte annuel, critère intégré à la rémunération des dirigeants.

Source : DEU 2020, Carrefour.








E. La culture d’entreprise

L’élaboration de la stratégie des ressources humaines nécessite une connaissance de la culture de l’entreprise. Cette dernière, aussi appelée culture organisationnelle, désigne l’ensemble des différentes caractéristiques et composantes qui permettent d’expliciter le fonctionnement d’une entreprise privée ou publique par rapport à ses concurrents. La culture d’entreprise correspond à ce qui unit et rend singulière une entreprise. Elle doit être formalisée, pratique et partagée. Elle est incarnée à travers les dirigeants, les missions et valeurs, ainsi que le management de l’entreprise. Elle se construit sur des mythes, rites et symboles, et intègre les expériences vécues, et notamment l’impact interne des crises92.




F. La performance extra-financière et la performance globale

La prise en compte de la liaison entre l’économique et le social est croissante. Elle se traduit avec la publication du rapport intégré des entreprises, qui intègre les données économiques, financières, sociales, sociétales et environnementales93.

Les dirigeants ont souvent privilégié l’augmentation des profits par la réduction des coûts grâce à une diminution de l’emploi et de la masse salariale, et l’ont imposée au DRH chargé de mettre en œuvre des plans sociaux. La gestion des emplois est alors une gestion de l’immédiat, voire de l’urgence, sans vision stratégique. La variable « ressources humaines » apparaît alors comme une variable d’ajustement et non comme une variable stratégique.

Le passage progressif de la notion de « productivité » à celle de « compétitivité » a permis de passer du registre de l’organisation du travail à celui de la stratégie d’entreprise. Les variables « emplois/ressources humaines » sont prises en compte comme paramètres stratégiques, avec le modèle « Stratégie fondée sur les ressources humaines ». Le modèle repose sur la question suivante : « Avec les salariés que j’ai et que j’aurai – donc avec leurs compétences et leurs insuffisances actuelles et potentielles – quelles activités pourrais-je développer ? » Il s’agit d’une stratégie fondée sur les ressources actuelles et futures. Dans cette approche, les salariés sont les acteurs de la performance94. Les recherches montrent le rôle des instruments de pilotage de la performance globale dans l’alignement d’une stratégie orientée vers la RSE95. Elles soulignent le lien entre performance de l’entreprise et formation d’un capital humain. Le capital humain correspond à l’ensemble des connaissances, aptitudes, expériences, talents et qualités accumulés par une personne, une équipe ou une organisation. C’est un facteur de production significatif. Un stock de capital humain plus élevé donne un avantage compétitif aux entreprises qui l’ont constitué. La dynamique schumpétérienne repose sur l’investissement en formation96.




G. Vers une gestion personnalisée

La gestion des personnes traduit tout à la fois la prise en compte de l’éclatement des formes de travail et des systèmes de représentation, ainsi que la nécessité de gérer au plus près la situation réelle des personnes dans des organisations de plus en plus floues. Le développement de services rendus aux salariés pour améliorer leur équilibre vie privée-vie professionnelle97, et le concept de l’« entreprise à la carte », où les salariés bénéficient d’espace de choix nombreux leur permettant de personnaliser leur relation d’échange avec l’entreprise, illustrent également cette évolution98.

L’entreprise de l’intelligence collaborative bénéficie du passage d’une société verticale et hiérarchique à une société horizontale et coopérative. Les innovations managériales se développent pour stimuler l’intelligence collective99.




H. Offrir une « expérience collaborateur » de qualité

La qualité de l’« expérience collaborateur » contribue à la qualité de l’« expérience client » et permet à l’entreprise de se différencier réellement de ses concurrents. Offrir une « expérience collaborateur » riche et répondant aux attentes des salariés est un défi qui s’impose aux DRH. L’« expérience collaborateur » correspond à un changement culturel profond100. En effet, il est nécessaire de développer d’autres modes d’organisation et de management plus collaboratifs. Cela passe par une élaboration « expérientielle » entre pairs afin de faire émerger de nouvelles pratiques managériales.

L’expérience collaborateur vécue par chaque salarié devient une préoccupation essentielle, au cœur des innovations managériales. Améliorer cette expérience nécessite d’étudier toutes les pratiques RH et managériales qui ont un impact sur le vécu quotidien du salarié, depuis sa candidature jusqu’à son départ. Il s’agit du vécu de chaque salarié dans l’organisation et aussi en dehors. Les RH se transforment pour offrir une expérience et non plus seulement délivrer des services. La qualité de l’espace de travail est ainsi un élément de cette expérience101.

Dans le contexte de la transformation numérique, les innovations RH sont essentielles pour améliorer en permanence le vécu des collaborateurs, salariés ou non, qui participent à la création de valeur dans toute leur diversité. Améliorer l’« expérience collaborateur » nécessite d’étudier toutes les pratiques RH et managériales qui ont un impact sur le vécu quotidien du salarié dans l’organisation, mais aussi au-dehors, car le bien-être du salarié ne s’arrête pas aux portes de l’entreprise. Mettre l’expérience au cœur de la politique RH nécessite que la FRH se transforme pour offrir une expérience collaborateur de qualité et ne plus seulement délivrer des services102. Chaque processus et dispositif RH doit contribuer à rendre positive l’expérience que vivent les collaborateurs. La FRH doit structurer ses actions pour optimiser l’expérience au sein de l’organisation103. Les bénéfices associés à chaque dimension de l’expérience collaborateur sont significatifs104. Le DRH devient DECT (« Directeur de l’expérience collaborateur et de la transformation » et un « Chief People Experience Officer » peut être chargé d’améliorer tous les aspects de l’expérience collaborateur de l’onboarding à l’offboarding).










Chapitre 3

L’organisation de la fonction


Au sommaire de ce chapitre :

I. Le système d’information ressources humaines (SIRH)

II. L’organisation de la DRH

III. Les partenaires de la DRH





Les directions des ressources humaines sont invitées à contribuer à la création de valeur tout en réduisant leurs coûts de fonctionnement. La digitalisation de la fonction et l’externalisation de certaines activités ont permis le redéploiement des effectifs RH vers les nouveaux terrains d’intervention et le cœur du métier RH : développer et mobiliser les talents en ligne avec les objectifs de l’organisation. D’une entreprise à l’autre, la fonction revêt des aspects différents. Mais partout, avec l’accélération de la transformation numérique, les impacts durables de la crise sanitaire et l’évolution des valeurs culturelles, une nouvelle fonction RH se dessine. Les responsables éprouvent le besoin d’optimiser la GRH grâce aux technologies numériques, en renouvelant leur SIRH.

La section I est consacrée au SIRH et à la digitalisation de la fonction. La section II s’intéresse quant à elle à l’organisation de la DRH. S’appuyant sur des ressources internes et externes, la DRH se structure pour assumer l’ensemble des missions qui lui incombent.

Les DRH développent des relations avec de nombreuses parties prenantes, qu’il s’agisse de prestataires externes, d’organismes spécialisés, d’administrations, de structures d’enseignement ou de collectivités locales. Elles utilisent de nombreuses sources d’information, de professionnalisent et se forment en permanence. La section III présente l’écosystème interne et externe de la FRH, ses prestataires, ses partenaires, ainsi que les dispositifs de formation et de professionnalisation des collaborateurs RH.


I. Le système d’information ressources humaines (SIRH)

Les progrès informatiques, depuis les premiers logiciels de paie des années 1970 jusqu’à la révolution numérique des années 2000, en passant par l’avènement des premiers SIRH globaux à la fin des années 1990, ont transformé la fonction RH.

Après avoir analysé le développement du SIRH (section A), nous évoquerons l’évolution vers l’e-RH et la digitalisation (section B), les perspectives du SIRH (section C) et des réseaux sociaux numériques d’entreprise (section D), ainsi que la conciliation entre l’informatique et le respect des libertés individuelles (section E).


A. Le développement du SIRH

Le SIRH intègre les applications numériques que gèrent les RH. Il peut lui-même être un module d’un enterprise ressource planning (ERP), progiciel de gestion intégré.

Dès les années 2000, les SIRH dotés d’interfaces avec les collaborateurs ont favorisé une approche collaborative, rendant les collaborateurs acteurs de leur vie au travail105. La digitalisation a permis de transformer chaque manager et chaque salarié en acteur RH, à travers les approches du type libre-service ou portail RH. La généralisation de SIRH bâtis sur des configurations plus modulaires, ainsi que les nouvelles fonctionnalités directement accessibles au collaborateur et au manager ont progressivement renforcé le service apporté au collaborateur, en veillant à la simplicité d’usage. Aujourd’hui, les entreprises migrent leur SIRH vers le cloud à un rythme très rapide et mettent en place une organisation orientée utilisateur, favorisant agilité et réactivité, en pilotant les équipes RH en charge de ces activités en priorité sur la qualité de leur relation avec les collaborateurs106.

La digitalisation contribue à la performance de la fonction RH à cinq niveaux :

– gain de productivité ;

– service rendu aux salariés ;

– qualité des décisions de GRH ;

– aide au partage de la fonction entre DRH et hiérarchie ;

– meilleures possibilités d’anticipation.

L’informatisation de la fonction RH a permis une amélioration de la productivité et du service rendu à l’entreprise et aux salariés. Des progrès de productivité sont encore possibles, mais c’est principalement sur les autres points que l’apport devient essentiel. Les outils disponibles améliorent le service rendu aux salariés et l’« expérience collaborateur ». Ils permettent la mise en œuvre des idées fortes actuelles du MRH : personnalisation, adaptation, mobilisation, partage et anticipation. La gestion des ressources humaines assistée par ordinateur (GRHAO)107, le choix d’un SIRH adapté au service des enjeux stratégiques de l’entreprise108, les réseaux sociaux d’entreprise et la digitalisation favorisent une plus grande proximité avec les collaborateurs, une amélioration de la performance de la chaîne de valeur RH et une concentration sur les missions stratégiques.

Au cours des années 1980, la diffusion rapide des micro-ordinateurs s’est accompagnée de la création de progiciels orientés utilisateurs. Les progiciels ont permis aux petites et moyennes entreprises (PME) de s’équiper et aux grandes entreprises de renouveler leurs équipements.

 

L’intranet a ouvert de multiples potentialités pour une GRH partagée. Avec l’intranet, le business to employee (BtoE) a permis de généraliser la communication à tous les niveaux, verticalement et horizontalement, entre opérationnels et fonctionnels, entre la fonction RH et ses différents clients internes. Au-delà des gains de productivité, l’electronic-RH (e-RH) a favorisé le partage, la personnalisation, la réactivité, la mobilisation et l’anticipation109. Tous les domaines de la GRH ont bénéficié de l’apport d’un intranet. L’accessibilité du SIRH sur les smartphones élargit les possibilités d’utilisation110.




B. Vers l’e-RH

Le terme « e-RH » est apparu dans les années 2000. La révolution numérique dans la fonction RH a accéléré le partage de la fonction, en permettant d’accompagner le management dans la prise en charge effective de ses responsabilités RH et de responsabiliser chaque salarié dans le pilotage de sa vie professionnelle.

Le numérique dégage les DRH des tâches administratives et de gestion. Faire assumer par le salarié une partie des tâches de sa gestion administrative a deux avantages. D’une part, il devient acteur, s’informe et se forme en agissant. Il se prépare, au-delà de la saisie des informations le concernant (changements de situation personnelle ou familiale), de ses demandes (congés, mobilités, formation…) à exercer plus de choix et à devenir plus autonome. D’autre part, le « zéro papier » améliore la qualité de l’information disponible et permet des décisions plus rapides et mieux adaptées avec un coût moindre. Au-delà des gains de productivité procurés, elles positionnent les DRH en partenaires d’affaires (business partners), appui des responsables opérationnels. Les DRH accompagnent le management dans la gestion des personnes. Un intranet permet le transfert des compétences RH vers la base opérationnelle et la délocalisation des processus de GRH.

La numérisation de la fonction RH accroît la polarisation des métiers entre ceux qui, plutôt faiblement qualifiés et plus automatisables seront soumis à une forte pression et ceux qui seront revalorisés et exigeront des compétences plus élevées.


1. Le libre-service RH (LSRH) et le portail RH

Le boom des LSRH date des années 2000. Les expérimentations se développent et les premières applications deviennent opérationnelles (la gestion des congés et l’affectation de l’intéressement par exemple). Les avantages du libre-service RH dans ses applications de productivité (simplifier les processus pour que le salarié, la hiérarchie et la fonction RH réservent leur temps aux activités créatrices de valeur) ou stratégiques (permettre à l’entreprise d’attirer, de retenir, développer et motiver les compétences stratégiques) sont reconnus.

Les portails RH peuvent être généralistes ou spécialisés. Le portail généraliste offre des prestations administratives en ligne. Le portail spécialisé s’enrichit de nombreuses applications (formation, gestion des compétences…).

Cinq atouts du libre-service RH peuvent être soulignés :

– Le LSRH banalise l’accès à l’information et favorise l’égalité organisationnelle. L’amélioration des moteurs de recherche et des filtres permet de maîtriser le volume et la pertinence des informations.

– Le LSRH responsabilise le salarié. Au-delà de sa gestion administrative, il devient responsable de ses choix quotidiens et de ceux portant sur son parcours professionnel.

– Le LSRH favorise le partage et l’échange. La coopération favorise la diffusion des « bonnes pratiques ». Elle permet le partage, la vision stratégique et son appropriation par chacun. Elle stimule l’intelligence collective.

– Le LSRH modifie le pouvoir. Le manager opérationnel devient le « premier RH ». Les informations lui permettent d’optimiser ses décisions et d’assumer ses responsabilités RH. Le LSRH peut lui donner du « sens ».

– Le LSRH renforce les missions « partenaire stratégique » et « partenaire d’affaires » du DRH en libérant du temps, en fournissant l’information en temps utile, les données et des moyens de traitements appropriés.

Ce sont ces atouts qui expliquent l’intérêt des LSRH, dont on attend productivité administrative et efficacité managériale.

Le succès du LSRH repose sur une refonte des process, la révision de l’organisation, la professionnalisation de la fonction et celle du management. Il implique aussi une « culture du Net » chez les salariés.




2. La mutualisation et les centres de services partagés RH (CSP RH)

Dès les années 2000, une tendance à la création de CSP RH apparaît dans les grands groupes, avec pour objectif la spécialisation des tâches, la réduction des coûts et l’accroissement de la qualité grâce à la mutualisation des ressources et des compétences. Le CSP RH permet d’homogénéiser les pratiques globales en mutualisant la réalisation des tâches et en unifiant les processus.

Un CSP RH permet le développement d’une expertise poussée des gestionnaires dans chacun des domaines mutualisés. Il permet d’en garder le contrôle, car l’activité reste internalisée dans l’entreprise. Cette expertise donne la possibilité de gérer les problématiques rencontrées plus facilement.






C. Perspectives de la digitalisation

L’édition 2023 de l’Observatoire Intranet & Communication Digitale souligne que, après la crise sanitaire, la légitimité de l’intranet se confirme au sein des entreprises dans un contexte de transformation accélérée. Le rôle des communicants est repassé au premier rang des attentes des utilisateurs pour les informer, les orienter dans cet environnement en intense changement.

À l’inverse, la Digital Workplace ne s’installe pas encore, bien que là où elle est déployée, elle génère un niveau de satisfaction supérieur. Cependant, les investissements requis pour une expérience utilisateur totalement unifiée sont un vrai frein. Dans le même temps, on voit émerger des fonctionnalités favorisant l’engagement des collaborateurs (Kudos, likes, commentaires, gamification, idéation…). Un intranet sur deux propose maintenant des dispositifs d’engagement. Au-delà de l’effet de mode, on constate que ces dispositifs accroissent sensiblement le niveau de satisfaction des utilisateurs111.

Selon le baromètre 2023 sur la transformation et la digitalisation de la fonction RH publié par Future of HR avec ses partenaires (Deloitte, AD’Missions, CrossKnowledge et iCIMS), les trois grands défis de transformation relevés sont :

– la transformation culturelle et la conduite du changement (77 % des entreprises sondées) ;

– l’allocation des ressources et l’évolution des compétences (59 %) ;

– l’enrôlement des différentes parties prenantes (32 %).

Cinq autres enjeux RH sont identifiés dans une moindre proportion :

– la maîtrise du budget et le ROI (29 %) ;

– le poids de l’héritage (SI, logiciels) face aux nouvelles technologies (29 %) ;

– l’engagement du sponsoring interne (22 %) ;

– le respect des délais et de l’agilité (16 %) ;

– la cybersécurité intégrant la protection des données et la compliance (14 %).

La démarche RSE apparaît comme un sujet central pris au sérieux par les DRH. 93 % des entreprises interrogées se déclarent « engagées »112. Parmi les projets accélérés par le Covid-19, le développement des nouveaux modes de travail arrive largement en tête, en étant cité par près de trois entreprises sur quatre (72 %), devant la formation (49 %) et le recrutement/onboarding (37 %). La crise sanitaire a accéléré l’évolution vers le travail hybride. Le DRH est confronté aux défis RH de l’organisation hybride et doit faire vivre la culture d’entreprise au sein d’un espace désormais plus virtuel113.




D. Les réseaux sociaux d’entreprise (RSE)

À l’heure de la transformation digitale, on rencontre de plus en plus souvent ces plateformes collaboratives destinées à fluidifier les échanges entre les salariés d’une même entreprise. Les RSE sont la traduction dans le contexte de l’entreprise des pratiques de digitalisation114.

Un réseau social d’entreprise est une communauté de personnes appartenant à une même entité et échangeant à des fins professionnelles. La mise en place d’une plateforme a pour objectif de rendre le travail plus collaboratif et la communication interne dans l’entreprise plus fluide. Les RSE ont pour vocation de faciliter le développement de la communication remontante et transversale et les échanges entre différents services, différents domaines d’expertise, sans passer par la voie hiérarchique. Ils favorisent une meilleure adhésion des collaborateurs à la stratégie d’entreprise. Ils permettent la mise en relation des collaborateurs et font émerger des communautés d’intérêt sur la base d’un volontariat. Les RSE rendent la communication plus fluide entre collaborateurs ayant des activités et objectifs communs. Ils rendent l’entreprise plus agile. Ils favorisent la transparence, la réactivité dans les échanges et l’innovation incrémentale. Ces réseaux sont soumis aux règles européennes de protection et de confidentialité des données.

Les premiers RSE sont apparus en 2008 et se sont progressivement installés dans les sociétés pour remplacer les intranets classiques ou coexister avec eux.


Exemple : Plazza, le nouveau réseau social d’Orange


Plazza, le réseau social d’Orange créé en 2011, repose sur deux principes : le volontariat (chacun a la possibilité de créer son profil) et la confiance (pas de posture de contrainte de la part du management).

En 2015, Orange a lancé son réseau social interne de deuxième génération à l’échelle mondiale, avec une accessibilité décuplée. La nouvelle plateforme est disponible partout dans le monde, pour l’ensemble des salariés d’Orange. Elle est « multi-device », disponible sur tout type d’équipement via son ordinateur, son smartphone ou sa tablette, même personnelle.

Le groupe entend offrir avec Plazza une expérience salarié inédite, avec une solution parfaitement intégrée à l’environnement de travail de l’utilisateur et interagissant avec les outils du quotidien. Les collaborateurs peuvent désormais :


	répondre plus vite aux clients en utilisant Plazza, en permettant par exemple aux conseillers clients d’échanger entre eux en temps réel sur des cas difficiles ;


	construire des groupes de travail à l’initiative des métiers, afin d’échanger de manière interactive sur différents projets et de partager des informations en temps réel, en invitant des personnes même externes à l’entreprise ;


	favoriser l’innovation et l’émergence de nouvelles idées, avec des discussions ouvertes, des sondages, des blogs, des flux d’activité ;


	accéder plus aisément, grâce à la technologie « machine learning », à des contenus et des contacts pertinents qu’ils ne suivaient pas auparavant ; l’outil analyse en effet des paramètres pour suggérer des informations pertinentes à chacun, en rapport avec son utilisation personnelle et ses intérêts ;


	enrichir leur profil avec leurs expériences, centres d’intérêt, projets et succès.











E. Cybersurveillance, informatique et libertés

Pour limiter les risques de la cybersurveillance, un cadre réglementaire a été créé en 1978 avec la loi « Informatique et libertés » et la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). En 2018, le Règlement général sur la protection des données (RGPD) a modifié profondément les obligations pesant sur les organismes, publics ou privés, qui traitent des données.


1. La CNIL

La CNIL a été créée en 1978 et est dotée d’un pouvoir réglementaire. Elle émet des recommandations et peut prendre des sanctions. Tout traitement mettant en œuvre des informations nominatives doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la CNIL. La loi du 6 août 2004 a donné de nouveaux pouvoirs à la CNIL et défini les droits fondamentaux à respecter (protection des données à caractère personnel et conditions de licéité des traitements de données personnelles).




2. Le RGPD

Les dispositions du RGPD sont entrées en vigueur le 25 mai 2018. Elles représentent le nouveau cadre juridique de l’Union européenne qui gouverne la collecte et le traitement des données à caractère personnel des utilisateurs.

Le RGPD s’applique à toute organisation, publique et privée, qui traite des données personnelles pour son compte ou non, dès lors qu’elle est établie sur le territoire de l’Union européenne ou que son activité cible directement des résidents européens. La notion de « données personnelles » est à comprendre de façon très large : Une « donnée personnelle » est « toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable ». Un « traitement de données personnelles » est une opération, ou ensemble d’opérations, portant sur des données personnelles, quel que soit le procédé utilisé (collecte, enregistrement, organisation, conservation, adaptation, modification, extraction, consultation, utilisation, communication par transmission, diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, rapprochement).




3. Le délégué à la protection des données (DPO)

La CNIL recommande la désignation d’un « délégué à la protection des données » ; il peut s’agir d’un prestataire externe ou d’un salarié. Le DPD (également nommé DPO) prévu par le RGPD remplace, depuis 2018, le correspondant informatique et libertés (CIL). Il a pour mission de conseiller le service RH dans la mise en conformité au RGPD et de contrôler sa bonne application. Sa désignation doit être notifiée à la CNIL et aux IRP.




4. La cybersurveillance

La CNIL publie chaque année un bilan. En 2023, les services de la CNIL ont instruit plus de 16 000 plaintes, procédé à 340 contrôles et, in fine, ce sont 168 mises en demeure et 42 sanctions qui ont été prononcées. En termes de surveillance des salariés, la CNIL a sanctionné des traitements de données mis en œuvre par des employeurs en méconnaissance du droit au respect de la vie privée des salariés. Parmi ces décisions, plusieurs ont porté sur la géolocalisation des véhicules, la vidéosurveillance des salariés, ou les droits des personnes. S’agissant des droits des personnes en particulier, la CNIL a sanctionné huit organismes pour ne pas avoir fait droit à des demandes d’opposition et de droits d’accès115.

La CNIL a précisé les conditions de conformité des dispositifs d’alertes professionnelles (les « lignes éthiques ») à la loi informatique et libertés. La transposition en France de la directive européenne sur la protection des lanceurs d’alerte par la loi dite « Waserman » et son décret d’application de 2022 ont modifié de façon importante des règles en la matière, telles que l’élargissement de la définition des alertes, l’élargissement des catégories des personnes susceptibles d’émettre une alerte ou de bénéficier d’un régime de protection en lien avec celle-ci, et la création des nouvelles règles procédurales116.




5. La sécurité des données de ressources humaines et la cybersécurité

Les plaintes liées à la sécurité des données de ressources humaines reçues par la CNIL concernent des failles de sécurité du réseau informatique ou des erreurs humaines ayant pour conséquence la divulgation à des collègues ou à des tiers de données confidentielles telles que les revenus, le numéro de Sécurité sociale ou les coordonnées personnelles. Les salariés sont de plus en plus sensibles à la protection de leurs données.

Avec le développement rapide du télétravail une grande part des communications intra entreprise sont effectuée à distance et l’entreprise devient plus vulnérable aux cyberattaques. Les DRH participent à la cybersécurité de l’entreprise en faisant de chaque collaborateur un rempart contre les cyberattaques avec la formation de l’ensemble du personnel des RH et de tous les collaborateurs sur les protocoles de cybersécurité.




6. Le droit à la déconnexion et la lutte contre le floutage (blurring)

La loi travail d’août 2016 impose aux entreprises de réguler l’utilisation des outils numériques, la façon de respecter les temps de repos et de congés des salariés, ainsi que leur équilibre vie professionnelle/vie familiale. Elles doivent traiter du droit à la déconnexion dans le cadre de la négociation annuelle sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au travail. À défaut d’accord, les entreprises doivent mettre en place une charte, après avis du comité social et économique, qui précise « les modalités de l’exercice du droit à la déconnexion » et prévoit des « actions de formation et de sensibilisation à un usage raisonnable des outils numériques ».

Avec la crise sanitaire et le développement brutal du télétravail, la prise de conscience des risques de floutage (ou blurring) s’est renforcée. Le terme vient de l’anglais blur, qui correspond au mot « flou » ou, dans le cas d’un verbe, à « se brouiller ». Dans le cadre du travail, le blurring est la situation dans laquelle la ligne de séparation entre vie professionnelle et vie personnelle devient floue, et peut occasionner stress et irritabilité. Les DRH mettent en œuvre les pratiques permettant d’éviter les effets négatifs du blurring.








II. L’organisation de la DRH

Réorganiser les métiers RH dans un objectif de création de valeur ajoutée conduit à centraliser les métiers RH à valeur ajoutée, à externaliser les fonctions moins stratégiques et à restructurer la fonction RH pour mieux répondre aux besoins des clients internes. En effet, la fonction Ressources humaines doit répondre à deux enjeux de performance :

– augmenter la productivité de ses activités transactionnelles de gestion (paie, gestion des temps…) ;

– réaliser des actions à valeur ajoutée pour ses différents clients (direction, managers, salariés).

Après avoir présenté diverses solutions d’organisation (section A), l’organigramme de la DRH (section B), les postes et les salaires (section C), les possibilités d’externalisation seront abordées (section D). La sanction E sera, quant à elle, consacrée à la contribution de la fonction à la création de valeur. La section F présente les tendances d’évolution de la FRH dans le contexte des années 2024-2030.


A. Les solutions d’organisation

Plusieurs possibilités d’organisation de la fonction RH peuvent être étudiées. Le tableau 3.1 présente six solutions alternatives.




B. L’organigramme de la fonction RH

L’organigramme de la fonction RH devient plus complexe lorsque la taille de l’entreprise s’accroît et qu’elle se développe au niveau international.


Tableau 3.1. Six solutions alternatives d’organisation de la fonction RH


[image: Tableau]
Source : D. ULRICH, op. cit.





1. La FRH dans la PME

La fonction RH dans la très petite entreprise (TPE) est assurée par le dirigeant et son assistant administratif, interne ou externe, qui gère toutes les fonctions support. Un poste d’« assistant RH », assumant la gestion administrative du personnel, apparaît, en cumul avec d’autres tâches administratives, à partir de 10 à 20 salariés.

La formalisation des pratiques RH et l’émergence d’une FRH sont progressives dans la PME117. À partir de 50 salariés, un poste de cadre « responsable ressources humaines » est créé. Le titre de « directeur des ressources humaines » apparaît à partir de 100 à 200 salariés. Le dimensionnement du service RH dépend du nombre de salariés, de la diversité des statuts et des sites géographiques, ainsi que du degré d’externalisation de la gestion administrative et de la paie, avec un taux moyen de 2 % de l’effectif total dédié aux missions RH entre 200 et 500 personnes. À partir de 300 salariés, le service RH compte plusieurs cadres dédiés aux principales missions de la fonction.

Figure 3.1. Exemple d’organigramme de la DRH

[image: ]

Le personnel RH représente 1,7 % de l’effectif, réparti entre fonctions centrales (8) et établissements (5).




2. La fonction RH dans les entreprises de taille intermédiaire (ETI)

À partir de 500 salariés, le champ de la FRH s’étend. Les effectifs de la fonction comptent plus de 50 % de cadres pour accompagner le saut organisationnel de la FRH.

La part des effectifs RH en équivalent temps plein (ETP) dans les ETI est généralement comprise entre 1,5 et 2,5 % de l’effectif total et varie en fonction du périmètre des activités de la fonction, de la diversité des qualifications et des statuts, de la dispersion géographique des sites, de l’internationalisation et du degré d’externalisation des activités RH.

À partir de 1 000 salariés, les effectifs sont centralisés à 56 % et décentralisés à hauteur de 44 %. Par exemple, une entreprise de 1 500 personnes aurait une FRH centralisée de 17 personnes et 13 personnes dans les établissements. Les postes aux niveaux centralisé et décentralisé sont présentés au paragraphe C. Dans les années 2010, les entreprises ont renforcé la présence RH auprès des managers et des salariés avec la création de postes de « RH de proximité ».




3. L’organigramme RH dans les grandes entreprises

Les entreprises de plus de 2 000 salariés ont fortement optimisé leurs activités de gestion administrative et le poids de la fonction RH. Cette diminution des effectifs RH dans ces entreprises se situe dans une tendance continue. Elle a deux causes : les gains de productivité liés aux nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) et l’externalisation croissante de certaines activités. Selon Markess, 43 % des entreprises ont recours à des prestations d’externalisation dans le cadre de la fonction RH118.

Les appellations évoluent. Certaines entreprises ont retenu « direction de l’expérience collaborateur et de la transformation » (Française des jeux119), d’autres « direction des RH et du développement durable » (Vinci), d’autres encore ont remplacé le terme « ressources » par « richesses » : un changement qui n’altère pas l’acronyme de DRH, mais « donne une autre perspective au travail des RH, plus gratifiante, qui valorise des richesses plutôt que de gérer des ressources »120.

La « direction du capital humain » souligne l’importance que revêt pour l’entreprise l’actif humain, mais donne une vision financière avec de potentielles dérives. La « direction du patrimoine humain » intègre la notion de préservation et de transmission. Enfin, l’appellation « direction du développement humain » traduit une dimension dynamique et humaniste qui donne du sens. La « direction des réseaux humains » met l’accent sur la dimension collaborative de l’entreprise 3.0. L’appellation « direction des richesses humaines » souligne l’importance de la valorisation du capital humain en aidant les collaborateurs à développer leurs talents.




4. La fonction RH dans les filiales de multinationales

Trois types de stratégies RH peuvent être identifiés :

– stratégie adaptative : adaptation au contexte local ;

– stratégie exportatrice : exportation des pratiques RH du siège ;

– stratégie intégrative : généralisation des meilleures pratiques.

L’alignement des pratiques RH locales avec la stratégie internationale de la multinationale limite parfois la possibilité d’innovation RH. Modérer les pratiques de standardisation est cependant nécessaire pour respecter les environnements spécifiques.






C. Les emplois RH

Depuis 2009, la part des cadres dans la fonction RH dépasse celle des non-cadres. Les cadres des ressources humaines et de la formation ont pour mission de développer le capital humain de l’entreprise. Ils doivent attirer et fidéliser les talents, assurer leur montée en compétences et garantir leur employabilité. Ces cadres sont aussi fortement associés aux stratégies de changements organisationnels, et ils tiennent un rôle essentiel dans la prévention des risques psychosociaux, la réduction des inégalités femmes-hommes, la lutte contre les discriminations et pour la diversité, le bien-être des collaborateurs et collaboratrices, la responsabilité sociétale des entreprises (RSE), etc.

L’APEC propose une série de fiches décrivant, dans le détail, les missions, les profils et les compétences de 27 métiers incontournables de la fonction RH. La fonction Ressources humaines et formation réunit 9 familles de métiers, pour un total de 27 métiers cadres. En 2022, près de 43 000 offres d’emploi cadre ont été publiées sur apec.fr pour ces métiers (22 % de plus qu’en 2021). Ces métiers ne cessent d’évoluer avec le développement du numérique, celui-ci s’étant accéléré avec la crise du Covid-19 et l’essor du télétravail. De nombreuses directions ont investi dans la dématérialisation de leur processus RH (fiches de paie, formation en e-learning). Les plus grandes d’entre elles utilisent l’intelligence artificielle (pour recruter de nouveaux talents et traiter les données RH). Les outils SIRH sont aussi en pleine phase d’évolution.

L’APEC distingue les généralistes, les spécialistes internes et les prestataires externes. Les généralistes sont le directeur des ressources humaines (niveau entreprise) et le responsable ressources humaines au niveau d’une unité opérationnelle121.


1. Le DRH


Le directeur des ressources humaines a pour mission de définir la stratégie ressources humaines de l’entreprise, puis après validation par la direction générale, de la piloter et d’en suivre la réalisation. Il a par ailleurs la responsabilité de l’administration, de la gestion et du développement du personnel de l’entreprise. Son rôle sur le plan de la communication, tant en interne qu’en externe, tend à se développer.

Le directeur des ressources humaines élabore, avec la direction générale, la politique RH de l’entreprise. Il en assure l’application quotidienne, avec le concours d’une équipe qu’il manage. Recrutement, formation, gestion des carrières, politique salariale, retraites, relations avec les IRP et information des salariés sont autant de facettes de ses missions. Diplômé de l’enseignement supérieur, justifiant d’une expérience réussie dans la fonction, le candidat maîtrise obligatoirement la législation sociale et doit avoir le goût de la gestion de l’humain.




2. Le RRH

L’APEC présente ainsi la grande diversité des missions et activités du RRH :

– Élaborer la politique de management des ressources humaines selon les orientations stratégiques de la structure et définir les plans d’action.

– Concevoir et piloter les opérations liées à la gestion des emplois et des compétences.

– Organiser la concertation et le dialogue social avec les membres du personnel ou leurs représentants.

– Contrôler la conformité d’application des obligations légales et réglementaires et mettre en place les actions appropriées.

– Superviser la gestion administrative du personnel.

– Élaborer ou faire évoluer les procédures, les supports de suivi et de gestion du personnel de la structure.

L’APEC souligne la variabilité des missions et activités du RRH selon la présence dans l’entreprise de services dédiés en matière de recrutement, de formation et de rémunération. Dans les entreprises disposant au niveau central d’expertises spécialisées, le RRH joue un rôle de coordination généraliste auprès d’une population de salariés. Les missions du RRH dépendent de la taille de l’entreprise et aussi du périmètre de la population gérée.

 

Le RRH est responsable de la mise en œuvre des projets RH dans son entité. Il assume un rôle d’accompagnement et de support des managers dans le domaine des décisions RH. Le poste convient à des diplômés bac + 5 avec une spécialisation en RH. Les entreprises s’orientent vers des profils issus d’écoles de commerce et d’IAE.




3. L’assistant RH

L’assistant en ressources humaines (assistant RH) assure la gestion administrative et opérationnelle des activités RH. Polyvalent, il assiste le DRH dans l’accomplissement de missions variées touchant à l’administration du personnel, au recrutement, à la formation, ainsi qu’à la gestion de carrière de l’entrée à la sortie du salarié.

Il existe différents intitulés pour ce poste : Assistant de gestion des ressources humaines, Assistant en ressources humaines, Assistant de gestion RH, Assistant administratif RH, Assistant/Chargé de la gestion administrative du personnel, Assistant de gestion du personnel, Assistant RH généraliste, Attaché RH, Assistant DRH/RRH, Chargé des ressources humaines.

Ses missions et ses responsabilités varient selon la taille de l’entreprise. Plus la société est grande, plus il est spécialisé (administration du personnel, paie, recrutement, formation…) et entouré d’autres assistants, chacun en charge d’un domaine particulier. L’assistant RH peut occuper de responsabilités beaucoup plus importantes dans les TPE/PME, où il couvre des fonctions à la fois plus larges et plus polyvalentes relatives aux ressources humaines.




4. Le cadre généraliste RH

Le cadre généraliste RH est responsable de l’application de la politique RH pour une population donnée (site[s], région, fonction). Il apporte aux collaborateurs dont il a la charge du soutien, des conseils et des solutions sur les sujets RH (développement professionnel, rémunération, droit du travail…), et assure la gestion administrative de cette population (paie, absence, évaluation, formation, contentieux…). Les autres intitulés de ce poste sont Chargé des ressources humaines/RH, Cadre généraliste RH ou Adjoint RH.




5. Les postes RH en interne

L’APEC distingue les postes pour l’administration du personnel, les métiers de l’organisation et du développement RH.


a) Administration du personnel

– Responsable administration du RH et de la paie.

– Contrôleur de gestion sociale.

– Juriste social.

– Responsable des relations sociales.

– Responsable du SIRH (la digitalisation en fait un expert de plus en plus recherché).




b) Développement RH

– Responsable développement RH.

– Responsable recrutement.

– Responsable de l’apprentissage et de l’alternance.

– Responsable de la gestion des carrières.

– Responsable mobilité internationale.

– Responsable développement des compétences et formation.

– Responsable des rémunérations et des avantages sociaux.

– Responsable QSE (Qualité Sécurité Environnement).

– Responsable de la diversité.

– Chef de projet ergonomie et prévention des risques professionnels.

– Conseiller en évolution professionnelle.

– Psychologue du travail.






6. Les postes RH externes

Avec l’externalisation croissante, les prestataires externes proposent de nombreux postes. L’APEC identifie trois métiers de conseil en RH :

– Consultant RH.

– Chargé de recherche en recrutement.

– Consultant en risques professionnels.




7. Les salaires dans la fonction RH

De nombreuses enquêtes de salaire permettent de suivre les salaires des principaux postes du domaine RH.

À partir des offres d’emploi publiées sur apec.fr, l’APEC indique, pour un DRH confirmé, un salaire annuel compris entre 70 000 et 150 000 euros, selon la taille de l’entreprise, l’expérience, les missions confiées et le positionnement du DRH. Le package de rémunération comprend de plus en plus souvent une partie variable, en fonction de plusieurs critères de performance.

Le responsable SIRH jeune cadre gagne entre 35 000 et 45 000 euros, et le cadre confirmé entre 45 000 et 65 000 euros.




8. Les cadres RH

Selon le baromètre semestriel APEC, les femmes sont nettement majoritaires dans les fonctions RH, y compris dans des postes de direction des ressources humaines. Les niveaux de diplôme sont élevés et les cadres sont principalement issus de formations en RH, droit, sciences humaines et sociales. Les deux tiers des cadres RH travaillent dans les services et la moitié en Île-de-France, qui concentre les grandes entreprises et les sièges sociaux, structures dans lesquelles se retrouvent au moins les deux tiers des cadres RH. L’administration des RH mobilise plus de la moitié des cadres de la fonction et le développement des RH un peu moins du tiers. En termes de missions, la responsabilité hiérarchique et la gestion de budget concernent environ quatre cadres sur dix, une proportion proche de celle de l’ensemble des cadres.

La structure par âge est semblable à celle de l’ensemble des cadres. Logiquement, les DRH sont les plus âgés (69 % ont 45 ans et plus). Les cadres de développement RH sont un peu plus jeunes : un sur trois a moins de 35 ans contre un sur quatre toutes fonctions confondues. Quelle que soit la fonction RH occupée, les cadres RH ont suivi majoritairement un cursus spécialisé en GRH et administration.




9. Les postes en développement

La nécessité de prendre en charge les dimensions nouvelles de la fonction ou de renforcer la structure pour répondre à la revalorisation de certains domaines a conduit les entreprises à créer de nouveaux postes.


a) Le responsable des rémunérations et avantages sociaux

La mise en place d’une politique de rémunération efficace conduit l’entreprise à identifier un poste de haut niveau dans ce domaine. Les postes de directeurs « Compensations and Benefits » deviennent fréquents.




b) Le conseiller en évolution professionnelle

Le conseiller en évolution professionnelle prend en charge tout ou partie de l’accompagnement professionnel d’un ou de plusieurs salariés.




c) Le responsable « bien vivre au travail » ou « qualité de vie au travail »

Le poste apparaît sous diverses appellations (« bien-être », « santé », « bien-être et santé au travail – BEST »).




d) Le responsable diversité, équité et inclusion

Le responsable diversité et inclusion veille à la définition et à la mise en œuvre d’activités pour promouvoir la diversité, éviter les discriminations, veiller à l’égalité des chances, quelles que soient les caractéristiques individuelles, et favoriser l’inclusion.




e) Le responsable marque employeur

Le responsable marque employeur contribue au développement de la marque employeur et à la politique de communication en direction des grandes écoles et des universités en vue d’attirer et de recruter leurs meilleurs éléments.




f) Le responsable mobilité internationale

Le responsable mobilité internationale élabore et met en œuvre une stratégie de mobilité pour l’entreprise. Il définit les conditions de mobilité des salariés, pilote leur départ et leur retour, tout en veillant à préserver la compétitivité de l’entreprise.




g) L’analyste RH (HR Data analyst)

L’analyste RH (HR Data analyst) gagne du terrain du fait de l’importance croissante des données disponibles pour améliorer le pilotage RH de l’organisation122.




h) Le responsable de l’expérience collaborateur (Chief Employee Experience Officer, CEEO)

Le responsable de l’expérience collaborateur analyse toutes les pratiques RH et managériales qui ont un impact sur le vécu quotidien du salarié, depuis sa candidature jusqu’à son départ, en vue d’améliorer la qualité de l’expérience collaborateur.




i) Le manager du bonheur (Chief happiness manager, CHO)

« Faire en sorte que l’entreprise soit chaque jour plus humaine, plus agréable, plus efficace » est l’objectif des CHO. Les laboratoires Boiron ont créé ce poste dès 1984. Son développement récent a été popularisé par le feel good manager, créé chez Google pour veiller au développement et au bien-être de ses collaborateurs.




j) L’auditeur social et de RSE

Ce poste apparaît dans les entreprises qui souhaitent identifier et réduire les risques en matière de RH et de RSE. Il est particulièrement nécessaire lorsque l’entreprise compte de nombreux sites, délègue ses responsabilités RH aux opérationnels, et en vue de maîtriser les risques sur toute la chaîne d’approvisionnement.




k) Le directeur de l’engagement

Ces instances en charge de l’implication de l’entreprise sur des enjeux sociétaux se sont fortement affirmées au cours des dernières années, notamment dans le prolongement de la loi Pacte. Selon le premier baromètre des directions de l’engagement 2023 Carenews et KPMG France, les directions de l’engagement sont jeunes (62 % sont apparues dans les cinq dernières années), mais leurs directeurs sont expérimentés (25 ans d’expérience en moyenne). 29 % de ces directions sont intégrées dans les comités exécutifs, 67 % reportent à la direction générale. Ce poste est occupé en majorité par des femmes (55 %).

La mission du directeur de l’engagement est de réduire l’impact de l’entreprise sur le climat, mobiliser les collaborateurs et renforcer les liens de l’entreprise avec la société. Les périmètres de ces directions sont hétérogènes : les sujets de RSE sont présents neuf fois sur dix et ceux d’éthique, diversité, handicap moins d’une fois sur deux.






10. Les femmes et les hommes des RH

On peut estimer aujourd’hui à 60 000 le nombre de cadres consacrant l’essentiel de leur activité à la fonction Ressources humaines dans une organisation en France. Ils ont un niveau de formation de plus en plus élevé. Une évaluation plus complète des effectifs des cadres se consacrant à la fonction Ressources humaines doit prendre en compte les emplois externalisés. En effet, les DRH utilisent de façon croissante des prestataires et consultants externes. L’ensemble des « experts » travaillant en externe dans le domaine des RH peut être évalué à 30 000 et se développe régulièrement.

Selon le baromètre CEGOS 2019, de plus en plus de DRH et responsables RH ne sont pas issus de la fonction RH. Ainsi, 41 % d’entre eux (+ 14 points par rapport à 2016) disent être arrivés à leur poste actuel parce qu’ils ont toujours été attirés par cette fonction et qu’ils ont saisi l’occasion d’accéder à un poste de DRH dès qu’elle s’est présentée ; 54 % ont exercé plusieurs années dans la fonction RH et ont été promus à leur poste actuel (12 points de moins qu’en 2016)123.

Quels que soient les parcours individuels, le métier de DRH est un métier de passion. « Pour motiver les autres, pour travailler sur l’humain, il faut croire en son action. » Pour réussir, « il faut garder une foi intacte dans un métier choisi par vocation124 ».






D. L’externalisation

La fonction Ressources humaines n’échappe pas au mouvement de fonds de recours à l’externalisation, en particulier pour la paie et le SIRH, avec des objectifs d’économie. Le coût par salarié de la gestion RH a baissé. Au total, les charges de la fonction peuvent aujourd’hui en moyenne être estimées entre 3 et 4 % de la masse salariale.

 

Comme toutes les activités de l’entreprise, les RH ont des coûts visibles et des coûts cachés. Dans le total cost of ownership (TCO) ou « coût complet des processus RH », les premiers représenteraient 37 %, les seconds 63 %125.


1. La paie

Tâche complexe, répétitive et à faible valeur ajoutée, le traitement de la paie est le premier domaine que les entreprises externalisent. Ainsi, 68 % d’entre elles la confient à un prestataire externe en 2016. Le choix de l’externalisation de la paie renvoie aussi à une préoccupation de recentrage de la DRH sur sa mission stratégique.




2. Infogérance et outsourcing


La sous-traitance de l’informatique des RH vise à réduire les coûts et à se recentrer sur les principales missions. L’externalisation peut conduire à l’outsourcing, avec l’objectif de coproduction d’un service intégré à forte valeur ajoutée. La prise en charge plus ou moins étendue des processus juridique, administratif et logistique de certains domaines de la fonction RH par un prestataire spécialisé est fréquente.




3. Les atouts de l’externalisation

La réduction et la maîtrise des coûts restent la principale motivation qui pousse les entreprises à faire le choix d’externaliser tout ou partie de leurs applications et/ou processus RH. Les trois autres apports majeurs sont le recentrage sur le cœur de métier et les tâches à valeur ajoutée, l’optimisation du « budget temps » et l’apport d’expertise et de conseil.

Pour les PME et les ETI qui ne peuvent mettre en place des CSP RH en interne, les quatre atouts sont :

– diminuer la charge de travail des équipes RH pour dégager du temps pour des activités stratégiques ;

– assurer la conformité sociale en se reposant sur le savoir-faire et l’expertise du prestataire ;

– réduire les coûts grâce à l’optimisation de processus sans avoir à recruter en interne ;

– maximiser la flexibilité et la souplesse de fonctionnement.




4. Les nouvelles formes d’externalisation

La fonction RH utilise également les nouvelles formes de collaboration avec des travailleurs n’ayant pas le statut de salarié de l’entreprise pour répondre à des besoins ponctuels ou pour bénéficier d’expertises spécifiques. Ces nouvelles formes d’emploi sont présentées dans la Partie II.




5. Les limites de l’externalisation

« En 2030, l’entreprise aura mis en place une organisation orientée utilisateur, favorisant agilité et réactivité, en pilotant les équipes RH en charge de ces activités en priorité sur la qualité de leur relation avec les collaborateurs.126 » Dans cette perspective, certaines activités externalisées sont réintégrées en interne du fait du coût caché du pilotage des prestataires et d’un déficit de qualité des réponses apportées aux collaborateurs.

La création au sein de la DRH d’un poste de responsable du SIRH permet, par exemple, une meilleure cohérence et une adaptation des applications au service de l’expérience collaborateur.






E. La valeur ajoutée de la fonction


1. Critères et indicateurs de mesure de la performance RH

Des instruments de mesure de la valeur ajoutée existent. G. Lelarge propose le tableau suivant (extrait)127.


Tableau 3.2. Indicateurs de mesure selon G. Lelarge









	Domaine

	Critères




	Recrutement

	
Satisfaction des besoins des opérationnels (temps, coût, réponse aux besoins).

Amélioration du suivi des candidatures.





	Relations sociales

	Climat social mesuré par les enquêtes internes.




	Gestion

	
Capacité à conserver les compétences clés.

Adéquation ressources/besoins en termes de compétences.

Taux de conversion des titulaires d’emplois menacés.










Bernard Martory a proposé une batterie d’indicateurs pour qualifier et mesurer la performance128 :

– la valeur créée par la diminution des coûts de recrutement et des autres coûts induits par le turnover ;

– la valeur créée par une mobilisation accrue des salariés ;

– la valeur créée par l’élévation du niveau de compétences des salariés ;

– le lien entre la fidélisation et la satisfaction des collaborateurs et la fidélisation et la satisfaction des clients (dans la perspective de devenir « entreprise magnétique » qui attire et fidélise client et talents).




2. Les facteurs de création de valeur

Les cinq facteurs les plus fréquemment cités pour évaluer la création de valeur des DRH sont :

– capacité à attirer et retenir les talents ;

– amélioration de la gestion des compétences clés ;

– amélioration du climat social ;

– adaptation quantitative des effectifs ;

– maîtrise des coûts salariaux.






F. Les tendances d’évolution de la FRH

Il existe de nombreuses études convergentes sur les tendances d’évolution. La FRH sera de plus en plus virtuelle (dématérialisation, en réseaux…), externalisée et « désintermédiée », avec un rôle RH plus actif des salariés et des managers. L’intelligence artificielle (IA) constitue pour la fonction RH une opportunité d’être « augmentée ». Ainsi, elle peut mieux remplir l’ensemble de ses missions. Toutefois, en modifiant le rapport entre l’organisation et le travailleur et en donnant à ce dernier des outils pour être moins dépendant et davantage acteur, elle peut remettre en cause la FRH traditionnelle129.

Face aux transformations de l’entreprise et de la FRH, les responsables RH doivent être capables de développer continuellement de nouvelles compétences. Ils doivent être des « serial learners » capables de se former en permanence, attentifs aux évolutions qui affectent la FRH et ses métiers, et d’anticiper les nouvelles compétences à développer130.






III. Les partenaires de la DRH

Prestataires nombreux et variés des ressources humaines, organismes spécialisés, services du travail et de l’emploi sont des partenaires quotidiens des hommes et des femmes de la fonction Ressources humaines. La judiciarisation croissante de la société conduirait à inclure les juridictions sociales.

Ceux qui répondent à des besoins croissants d’information (presse et documentation) et de formation (formations initiale et continue) sont également des partenaires de la DRH.


A. Les prestataires des ressources humaines

Ils sont devenus des partenaires indispensables qui participent, par leur haut niveau d’expertise, à l’amélioration de la performance de l’entreprise. Un grand nombre de start-ups proposent dans le domaine des RH de nouveaux services. On peut classer les prestataires en secteurs professionnels.


1. Les cabinets-conseils

La technicité croissante de la fonction RH, la prise de conscience des enjeux et l’impossibilité de disposer dans l’entreprise d’un éventail suffisant de spécialistes conduisent à faire appel à des cabinets-conseils dotés d’une expertise, généraliste ou spécialisée, dans le domaine RH.




2. Les cabinets de recrutement et cabinets d’approche directe

Le recours aux cabinets de recrutement, disposant de moyens permanents, d’une grande connaissance du marché de l’emploi et maîtrisant des techniques de sélection en progrès constant, se développe lorsque le nombre de recrutements ou l’absence d’homogénéité ne justifie pas l’existence d’une cellule interne.

Les cabinets d’approche directe (chasseurs de têtes) interviennent pour la recherche de cadres dirigeants et de cadres supérieurs. Ils peuvent être spécialisés par métiers (25 %), par secteurs (23 %), généralistes (19 %) ou multi spécialistes (33 %)131.

Le choix du cabinet de recrutement ou d’un cabinet d’approche directe s’inscrit dans une relation de partenariat durable. Le conseil porte en outre sur la communication pour le recrutement et le sourcing.

Le prestataire accompagne également l’entreprise pour réussir l’intégration (onboarding) du candidat recruté.

Les agences-conseils en communication pour le recrutement interviennent pour la définition des cibles, le choix des supports et des canaux, la prise en charge de l’ensemble de la communication de recrutement, ainsi que la gestion de l’image employeur sur les réseaux sociaux.

Les agences accompagnent la création des sites d’emploi et l’utilisation optimale des sites d’emploi existants. Des agences se sont spécialisées dans l’e-réputation de l’entreprise sur les réseaux sociaux.




3. Les conseils en accompagnement

L’accompagnement professionnel, individuel ou collectif, est également développé.

La profession de « conseil en réinsertion professionnelle – outplacement » a pour rôle essentiel d’aider les salariés obligés de quitter leur entreprise à retrouver une nouvelle situation en leur fournissant, durant toute leur recherche, les moyens les plus efficaces de valoriser leur personnalité et leur expérience professionnelle.




4. Les conseils en droit social et relations sociales

Jacques Brouillet définit ainsi cette profession : « C’est le conseil de l’entreprise pour tout ce qui concerne la gestion des ressources humaines et l’harmonisation des relations sociales. Sa maîtrise de la réglementation sociale en fait un interlocuteur privilégié des directeurs des ressources humaines. Grâce à lui, le droit du travail cesse d’être un ensemble de contraintes pour devenir un véritable outil de gestion au service de la sécurité juridique de l’entreprise et du développement des ressources humaines. »




5. La formation professionnelle

Les organismes de formation sont très nombreux. Dans le domaine de la formation, une part importante des dépenses des entreprises est consacrée à l’achat de prestations externes. L’offre est privée et publique. Les organismes à but lucratif côtoient les organismes à but non lucratif.

Depuis le 1er janvier 2022, la certification Qualité « Qualiopi » est devenue une obligation légale pour tous les organismes réalisant des actions pour le développement des compétences souhaitant bénéficier de fonds publics ou mutualisés.




6. Informatique, SIRH et digitalisation

Le recours aux entreprises de services du numérique (ESN), anciennement sociétés de services en ingénierie informatique (SSII) dans le domaine de la GRH s’est fortement développé, et une part importante des salariés de ce secteur y travaille.

Les éditeurs de progiciels et d’ERP sont devenus des fournisseurs privilégiés des DRH, auxquels ils proposent un nombre élevé d’applications et de services. Certains éditeurs ont une stratégie d’expertise sur le domaine spécifique paie et RH. D’autres ont choisi de proposer une offre intégrée. Ces prestataires interviennent tout au long du processus d’implantation ou de transformation du SIRH.




7. Les auditeurs sociaux et de RSE

L’Institut international de l’audit social (IAS), créé en 1982, a mis en place des procédures d’agrément dès 1982. Des procédures de certification des auditeurs ont été mises en œuvre dès 1993. Des formations sont proposées par le CPAS (Centre de préparation à l’audit social).




8. Les entreprises de travail temporaire (ETT)

Le rôle des ETT a été élargi. Celles-ci interviennent dans le cadre des recrutements. Elles s’impliquent au service de la diversité, en formant des populations éloignées de l’emploi pour répondre à des besoins identifiés.

Certains ETT créent leur propre centre de formation d’apprentis, pour combler les déficits de compétences dans certains métiers en tension.




9. Les services aux salariés et protection sociale

Les sociétés d’assurances (contrats collectifs d’assurance de personnes), les mutuelles (contrats collectifs de prévoyance, d’épargne et de retraite), les institutions de retraite et de prévoyance, les organismes collecteurs du 1 % logement, les organismes de prévention, d’hygiène et de sécurité, les entreprises de restauration d’entreprise, les entreprises de services à la personne comptent parmi les partenaires des DRH.


Exemple : La conciergerie d’entreprise

Pour faciliter le quotidien de leurs collaborateurs, leur faire gagner du temps, éviter des trajets inutiles et favoriser l’équilibre travail-vie personnelle, les entreprises externalisent de plus en plus fréquemment un service de conciergerie d’entreprise proposant des services directement sur le lieu de travail. Une conciergerie connectée accessible 24 heures sur 24 propose les services d’artisans indépendants locaux dans de multiples domaines (pressing, fruits et légumes, couture, cordonnerie, repassage, entretien du véhicule, réservations). Ces services sont disponibles via des casiers connectés dans l’entreprise.









B. Les réseaux d’échange

Le développement des compétences repose, dans une large mesure, sur les échanges avec des personnes confrontées aux mêmes problèmes et sur le partage de bonnes pratiques. Les hommes et les femmes des ressources humaines disposent d’organisations dont la mission recoupe certains domaines spécifiques (formation, sécurité, conditions de travail, emploi…). Ils participent également aux travaux d’organismes permettant les réflexions et les échanges sur le développement de la fonction Ressources humaines dans l’entreprise. Ces réseaux contribuent à la diffusion des modes managériales132.


1. Les réseaux RH


a) L’ANDRH

De nombreux DRH et cadres de la fonction RH participent à la vie de l’ANDRH133. L’ANDRH regroupe des professionnels qui partagent et s’attachent à promouvoir une certaine vision de la gestion des ressources humaines : « donner toute sa place à l’homme dans l’entreprise, prendre en considération et les objectifs de l’organisation et les objectifs des personnes ».

L’ANDRH est née en 1947, sous l’appellation d’ANDCP (Association Nationale des Directeurs et Chefs du Personnel) du besoin ressenti par les responsables de personnel de confronter leur expérience et d’étudier ensemble les problèmes humains qui se posent dans la vie des entreprises. L’association compte aujourd’hui 5 000 adhérents répartis en 80 groupes régionaux qui couvrent l’ensemble du territoire national.

L’ANDRH comprend :

– le groupe local ;

– les commissions thématiques qui suivent l’évolution des grandes disciplines de la fonction ;

– les groupes d’échanges.




b) Les associations francophones de DRH

Des associations professionnelles de DRH existent dans tous les pays. Citons en particulier, regroupées au sein de l’Association africaine des formateurs et directeurs du personnel (AFDIP) – qui réunit toutes les associations de GRH de l’Afrique francophone et lusophone –, l’ARFORGHE (Tunisie), l’ALGRH (Algérie), l’AGEF (Maroc), l’AGRH (Côte d’Ivoire), l’ANDRH (Sénégal), l’ANPGRH (Bénin), l’AMAGRH (Mali), le RIGRH (réseau ivoirien), ainsi que les associations internationales, la Fédération méditerranéenne des RH (FMRH) et la Confédération africaine des RH (CARH). Les manifestations organisées par ces associations, souvent avec le concours de l’AGRH, favorisent les échanges et la convergence des pratiques. Les Journées africaines des RH (JARH), créées en 1980, se déroulent tous les deux ans.




c) Autres clubs RH

Il existe également des clubs professionnels par secteur (Club des DRH de la banque, de l’audiovisuel, groupement des responsables de personnel de l’industrie pharmaceutique…), des groupes « ressources humaines » au sein des associations de diplômés de grandes écoles (Centrale, HEC, ESSEC, Sciences Po…), des structures plus restreintes.




d) Les clubs Ressources humaines & Management (RH & M)

Le groupe RH&M, créé en 1998 par Edgard ADDED, fédère 7 clubs RH : Observatoire des rémunérations et des avantages sociaux (ORAS), Institut de droit social (IDS), Cercle Prospective RH, Observatoire Global Talent, Institut Mieux vivre en entreprise (MVE), le Cercle de l’excellence RH et le mouvement Génération RH, le cercle des DRH entrepreneurs. Il organise chaque année « Global RH » avec les trophées du binôme P-DG-DRH, le congrès du Mieux vivre en entreprise avec ses trophées MVE, la semaine « portes ouvertes sur les RH » avec les trophées des DRH entrepreneurs, les trophées des équipes C & B et les trophées des CODIR de l’année. Il publie chaque trimestre la revue RH&M.






2. Les autres organisations

On peut citer d’autres groupements, centrés sur un aspect de la fonction :

– Institut international de l’audit social (IAS), fondé en 1982 ;

– Cercle Entreprise et santé ;

– Académie de l’éthique, fondée en 2011 ;

– Observatoire social international (OSI) ;

– Entreprise et Personnel, réseau associatif d’entreprises créé en 1969.






C. Les partenaires institutionnels


1. France compétences

Créée le 1er janvier 2019, France compétences est une institution nationale publique chargée de la régulation et du financement de la formation professionnelle et de l’apprentissage. Son rôle et ses missions sont les suivants :

– Répartir les fonds mutualisés entre les différents acteurs de la formation professionnelle et de l’apprentissage.

– Réguler la qualité de la formation.

– Émettre des recommandations sur les coûts, les règles de prise en charge et l’accès à la formation.

– Veiller à la bonne exécution de la réforme sur la formation professionnelle et de l’apprentissage.

– En lien avec les branches, participer à la construction des titres et des diplômes professionnels et à la transformation de l’offre de formation.

– Établir et garantir la pertinence des certifications : actualisation du Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) et des certifications et habilitations du répertoire spécifique.

– Identifier des certifications professionnelles en évolution ou émergentes.

– Intégrer de nouvelles compétences professionnelles.

– Réguler la qualité des actions de formation.

– Réguler les coûts et les règles de prise en charge des financeurs publics.

– Contribuer au débat public.

– Organiser et financer le conseil en évolution professionnelle (CEP).

– Répartir l’ensemble des fonds de la formation professionnelle et de l’alternance.

France compétences est composée de cinq collèges : l’État, les organisations syndicales de salariés, les organisations patronales, les régions et des personnalités qualifiées.




2. L’ANACT et les ARACT

L’Association nationale pour l’amélioration des conditions de travail (ANACT) est un établissement public créé en 1973. La mission générale de l’ANACT est de susciter et d’encourager toute action visant à l’amélioration concrète des conditions de travail. Son rôle est de :

– promouvoir l’information, la sensibilisation et la formation ;

– mettre à disposition une documentation, des instruments d’évaluation des conditions de travail et les résultats des actions menées dans ce domaine ;

– faciliter le lancement d’opérations pouvant servir d’exemples, notamment par la mise à disposition d’experts ;

– diffuser les réalisations susceptibles d’être transposées. L’ANACT publie le trimestriel gratuit Travail et changement.

L’ANACT anime le réseau des 17 associations régionales (ARACT), administrées de manière paritaire et financées par l’État et les Régions. Le réseau, en collaboration avec les partenaires institutionnels, encourage les entreprises à placer le travail au même niveau que les autres déterminants économiques, et privilégie la participation de tous les acteurs de l’entreprise (direction, encadrement, salariés) aux projets de développement.




3. France Travail (ex-Pôle emploi)

France Travail a pris le relais de Pôle emploi et est devenu le nouvel opérateur public de l’emploi en France à partir du 1er janvier 2024, en application de la loi pour le plein-emploi de décembre 2023. France Travail s’adresse aux demandeurs d’emploi, aux allocataires du revenu de solidarité active (RSA), aux jeunes inscrits auprès d’une mission locale et aux travailleurs handicapés qui souhaitent un accompagnement.




4. L’APEC

L’APEC est un organisme paritaire regroupant le MEDEF et les organisations syndicales représentatives des cadres. Elle a pour mission de répondre aux besoins d’information des cadres à la recherche d’un emploi, ou préoccupés du développement de leur carrière, et de promouvoir, dans les meilleures conditions, leur placement. Elle présente son offre sur son site (apec.fr).

Les entreprises sont tenues de communiquer en priorité à l’APEC leurs offres d’emploi intéressant les cadres. Un recrutement de cadre sur deux fait l’objet d’une offre d’emploi déposée sur apec.fr.






D. L’inspection du travail

L’inspection du travail est chargée du contrôle de l’application de la législation du travail, de la conciliation dans les conflits collectifs du travail et de la lutte contre les discriminations et le harcèlement au travail. Service de l’État, elle est organisée en plusieurs centaines de sections d’inspection, responsables chacune d’un territoire et largement autonomes dans la conduite de leurs missions. Les missions de l’inspection du travail se sont multipliées et ses pouvoirs se sont renforcés. La mission générale de contrôle de l’application de la loi et des règlements en matière d’hygiène et de sécurité, de relations professionnelles, de réglementation du travail de certaines catégories de salariés (handicapés, étrangers, travailleurs temporaires…), sous forme de visites systématiques sur place et d’enquêtes ponctuelles, vise aussi à obtenir une meilleure application de la réglementation, par l’information des employeurs et des salariés, et, si nécessaire, par les pouvoirs de contrainte (mises en demeure, procès-verbaux) que possède l’inspecteur du travail. La verbalisation ne concerne que les infractions les plus graves, soit environ 2 % de celles constatées lors des contrôles.

237 359 interventions ont été réalisées en France en 2022. Dans le cadre du plan national d’action 2020-2022, l’activité du système d’inspection du travail a été fortement marquée par la crise sanitaire. La mobilisation des agents a été ainsi particulièrement soutenue sur le champ de la prévention des risques liés au Covid-19 et de la lutte contre la fraude à l’activité partielle.

En 2022, le redémarrage de l’activité économique a conduit l’inspection du travail à recentrer son action sur des axes d’interventions plus classiques en matière de prévention des risques de chute de hauteur, principalement sur les chantiers du BTP, et en matière de travail illégal. L’inspection du travail intervient également en cas d’accidents du travail graves ou mortels, et effectue des enquêtes suite à un accident du travail sur site, en 2022134.




E. Les médias

Les DRH disposent aujourd’hui d’une offre importante d’information dans leur domaine, tant dans la presse spécialisée que dans des supports à vocation plus large.


1. Les principaux titres

Certains titres s’adressent spécifiquement à la fonction RH. Liaisons sociales et Entreprise et carrières, quotidien et mensuel spécialisés RH, ont cessé de paraître en 2023.

– MagRH est le premier média multimodal de l’écosystème RH.

– Personnel est la revue de l’ANDRH.

– RH&M (Ressources humaines & Management) publie des contributions de praticiens et d’experts.

– La Revue de gestion des ressources humaines et la Revue de l’@GRH, revues de l’AGRH, publient chaque trimestre des articles de haut niveau académique.

D’autres titres consacrent régulièrement des articles au management des ressources humaines et donnent des éléments pour une veille RH :

– Question(s) de management.

– Management & Avenir.

– Management & Sciences sociale.

– Revue des organisations responsables (ROR).

– Gérer et comprendre.

– Parlons RH média.

– Gestion-Revue internationale de gestion (HEC Montréal).

– Gestion 2000 (Université catholique de Louvain, Belgique).

– Revue interdisciplinaire, Management, Homme & Entreprise (RIMHE).

– Recherche en sciences de gestion (ISEOR, Lyon).

– Revue française de gestion (Fondation nationale pour l’enseignement de la gestion).

– Travail et changement (réseau ANACT-ARACT).

– Revue internationale du travail (Bureau international du travail – BIT, Genève, Suisse).

La presse syndicale, tant patronale que salariale, représente une source très riche d’informations.




2. Les ouvrages

La bibliothèque du DRH s’enrichit chaque année d’un nombre croissant de titres. Le lecteur trouvera une bibliographie des principaux ouvrages et articles à la fin de ce volume.




3. Les MOOC

Venus d’outre-Atlantique, les massive open online courses (MOOC) sont aujourd’hui très nombreux. Ces cours en ligne gratuits, assurés par des professeurs, sont rassemblés sur des plateformes dédiées, notamment sur FUN et Coursera, principaux acteurs du secteur, qui agrègent aujourd’hui des centaines de MOOC, dont un nombre croissant traite des thèmes RH.




4. Les sites Internet

Les sites Internet sur les grands domaines de la fonction sont nombreux. Voici quelques sites Internet qui intéressent les professionnels des ressources humaines :

– www.travail-emploi.gouv.fr : ce site permet de se tenir à jour sur le plan réglementaire, d’avoir accès aux résultats des enquêtes de la DARES.

– https://www.fr.adp.com/rhinfo.aspx : communauté virtuelle au service des RH.

– www.focusrh.com : site très riche et documenté consacré aux ressources humaines.

– www.e-rh.org : ce site offre un accès à un grand nombre de documents dans le domaine RH.

– www.auditsocial.net : ce site de l’IAS propose des informations sur l’audit social et la RSE.

– www.pole-emploi.fr : les offres sont actualisées en permanence.

– www.apec.fr : le site des cadres, riche en offres d’emploi et en informations professionnelles.

– www.urssaf.fr : ce site permet d’avoir les informations à jour sur les cotisations et leur calcul.




5. Les salons, conférences et congrès

Des colloques académiques et des salons professionnels sont organisés régulièrement.

Depuis 1990, le congrès annuel de l’AGRH permet, à travers 100 à 250 contributions d’enseignants-chercheurs, de faire le point sur les recherches en cours en matière de GRH. Le 34e congrès s’est déroulé à Ajaccio en octobre 2023.

Les universités de printemps et d’été de l’IAS sont des lieux d’échanges entre praticiens et enseignants-chercheurs. En 2024, la 25e université de printemps se déroule à Paris.






F. Formations initiales et tout au long de la vie

La professionnalisation de la GRH implique le développement de formations initiales et de perfectionnement de haut niveau.


1. La formation initiale

On trouve dans la fonction des personnes dont la formation initiale est variée. Les formations dédiées au management des RH, de niveau master et mastère spécialisé, se sont développées pour préparer à la FRH depuis la création, au début des années 1970, du CIFFOP au sein de l’Université Paris II, de l’ISFOGEP au sein du groupe ESSEC et de l’IGS.

Une offre de formation initiale RH de qualité existe aujourd’hui dans les pays francophones et s’appuie sur un nombre croissant d’enseignants-chercheurs dans le domaine RH, qui mènent des travaux de recherche dont les résultats permettent d’enrichir et d’actualiser les enseignements RH. Ces programmes bénéficient de partenariats avec les organisations de DRH et la communauté RH. Certains d’entre eux sont également accessibles dans le cadre de la formation permanente. Au niveau doctoral, il est possible de préparer une thèse en sciences de gestion, spécialité RH, dans le cadre du doctorat universitaire ou d’un doctorate in business administration (DBA). Certains IUT proposent une formation technique de deux ans en gestion du personnel. Il existe également des bachelor of business administration (BBA) spécialisés RH et des licences professionnelles RH.




2. La formation tout au long du parcours professionnel

Depuis le début des années 1970, un effort considérable de formation a été réalisé pour contribuer à la professionnalisation des cadres et des collaborateurs de la fonction Ressources humaines.

Les organismes de formation proposent des formations diplômantes pour la FRH. L’ESSEC Exécutive Éducation propose un mastère spécialisé DRH à temps partiel. L’ESCP, l’IGS, le CIFFOP, le CNAM, l’IEP Paris, l’IEAM, l’ASMP, certains IAE offrent des formations diplômantes. De nombreux programmes de formation initiale sont également ouverts en formation permanente.




3. La professionnalisation des équipes RH

La transformation de la fonction RH implique une professionnalisation accrue des équipes RH. Les entreprises, dans le cadre des évolutions des missions, de l’élévation du niveau attendue et du besoin d’actualiser et d’homogénéiser les connaissances et les compétences de leurs cadres RH, mettent en place des programmes de professionnalisation. Ces programmes peuvent être destinés aux personnes qui ont une promotion à un poste de responsable RH ou une mobilité fonctionnelle.

Les équipes RH doivent être professionnalisées pour pouvoir relever les multiples défis et réussir la transformation dans un contexte de compétition sans frontières. La profonde transformation de la Fonction RH nécessite de revoir le référentiel des compétences, des expertises et des talents nécessaires pour assumer les responsabilités de DRH et de RRH dans le nouveau contexte. Les compétences développées dans ces programmes sont :

– Compétences générales en gestion et en stratégie : pour jouer pleinement son rôle de partenaire d’affaires, le DRH doit acquérir de solides compétences dans le domaine du management stratégique.

– Compétences dans les domaines RH traditionnels.

– Compétences dans les champs RH émergents : pour être « Champion du changement », les RH de demain doivent acquérir des compétences en matière de conduite du changement. Garants de la marque employeur, ils doivent développer leurs compétences en matière de marketing RH et de communication externe.

– Compétences internationales : la globalisation de l’économie nécessite que le DRH ait les compétences permettant de maîtriser les perspectives de l’internationalisation. L’internationalisation de la chaîne logistique, la diversité et des équipes, nécessite une ouverture et une culture internationales.

– Compétences de veille et d’anticipation : les DRH doivent également avoir une ouverture et une culture dans des domaines nouveaux, souvent éloignés des compétences de base traditionnelles en RH. Ils doivent acquérir de solides connaissances méthodologiques, conceptuelles et pratiques, développer des réflexes d’analyse et de synthèse et un sens de l’observation pour anticiper les évolutions du contexte et les adaptations nécessaires.

– Compétences managériales : la FRH nécessite un travail coopératif permettant d’assembler les compétences complémentaires d’équipes diverses. La capacité à travailler en équipes pour mobiliser les multiples compétences est une compétence clé du DRH des prochaines années.

– Compétences en conduite du changement : Acquérir les compétences en management du changement permet au DRH de participer à la construction des projets de changement et d’intégrer la dimension humaine à toutes les étapes de la transformation de l’organisation.

– Les programmes de professionnalisation permettent de renforcer les compétences dans ces domaines.




4. Le codéveloppement des équipes RH

La mise en place d’ateliers participatifs, ou groupes de codéveloppement, est une formule efficace pour développer non seulement les compétences individuelles des membres des équipes RH d’une organisation, mais aussi la compétence collective de l’équipe. Le codéveloppement est un travail collectif organisé autour d’analyses de situations problèmes, conduit dans une logique d’entraide. Le groupe constitue une communauté d’apprentissage qui partage les mêmes buts et utilise la même méthode : « consultation » attentive et structurée portant sur des problématiques vécues dans la période par les participants, partage de savoirs pratiques, élaboration de solutions concrètes et identification de facteurs de succès quant à leur mise en œuvre.

Le codéveloppement permet aux membres des équipes RH de réfléchir activement à leurs pratiques, de faire évoluer leurs façons de réfléchir et d’agir, et de coconstruire des politiques et pratiques adaptées au contexte.

Les directions des ressources humaines, confrontées à un grand nombre de chantiers de changement, expérimentent l’efficacité de l’approche collaborative. L’objectif est de mobiliser les ressources en interne afin de résoudre les problèmes et de réussir leur transformation en s’appuyant sur des ateliers participatifs et des groupes de codéveloppement.




5. Le Switch Lab au service de la transformation RH135


Avec le Switch Lab, méthode développée dans le cadre de la chaire ESSEC de l’innovation managériale, les DRH découvrent l’intérêt de la résolution de problèmes en mode interentreprises. Les entreprises réunies dans le cadre d’une journée Switch Lab viennent avec une problématique de transformation réelle, mise dans un pot commun dans une logique de patches & nodes, à savoir une alternance de travaux en équipes et de rencontres périodiques avec les autres entreprises. Le Switch Lab a pour objectif, en une journée, de résoudre ou d’accélérer un projet de transformation que doit réussir la fonction RH. Chaque entreprise y participe avec une délégation de trois à cinq collaborateurs. Elle prépare un mini data pack, afin de faciliter les réflexions et travaux de l’entreprise qui travaillera sur leur sujet, et présente rapidement sa problématique. Son sujet est traité au cours du Switch Lab par une des autres entreprises participantes.
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